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Chapitre 1 : Introduction  

 

1.1. Contexte et justification du Projet 

 

La société IAMGOLD est une société minière de rang intermédiaire possédant quatre mines 

d'or situ®es sur trois continents. ê sa solide base dôactifs strat®giques en Am®rique du Nord, en 

Amérique du Sud et en Afrique de lôOuest sôajoutent des projets de d®veloppement et 

dôexploration. 

Elle a comme activités principales, la prospection, la recherche, le développement permettant 

dôaboutir ¨ lôextraction, la r®cup®ration, le traitement et la production, ainsi que toutes les 

activit®s relatives ¨ lôexploitation dôun ou plusieurs gisements de substances min®rales ¨ 

lôint®rieur de la zone pour laquelle un permis dôexploitation ou tout autre permis minier a ®t® 

accord®, y compris notamment lôextraction, la concentration, lôam®lioration, la transformation, 

le transport, la commercialisation et lôexportation des substances min®rales ainsi que toutes 

activit®s sôy rapportant. 

La soci®t® envisage de mettre en îuvre le projet dôexploitation de minerais aurif¯res de Boto, 

dôune capacit® de production de lôordre de 2,5 millions de tonnes (Mt) de minerai par ann®e. 

Le projet Boto est localis® dans les limites du bloc de concession Boto, situ® au sud est du 

Sénégal. Le bloc de Boto est délimité à l'est par la frontière avec le Mali et au sud par la frontière 

avec la Guinée. Le projet Boto est situé à proximité du village de Guémedji dans la Commune 

de Médina Baffé, Arrondissement de Bembou, département de Saraya, région de Kédougou. 

Le projet vise lôextraction de minerais aurif¯res ¨ partir de deux gisements distincts, soit le 

gisement Malikoundi et le gisement Boto 5, qui seront exploités par la méthode dite de fosse à 

ciel ouvert. La réalisation du projet implique la mise en place de nombreuses infrastructures 

mini¯res et dôinstallations connexes qui seront utilis®es tout au long de lôexploitation de la mine 

dont la durée de vie est estimée à environ 12,5 ans. 

Cons®cutivement ¨ la d®cision dôIAMGOLD et de lô®tat du S®n®gal de proc®der ¨ lôexploitation 

de la mine de Boto, la société a entrepris le projet de réinstallation du village de Koulimindé.  

Le déplacement du village de Koulimindé est nécessaire afin d'assurer la sécurité et la qualité 

de vie de sa population pendant la construction et l'exploitation de la mine. 

Pour assurer la réinstallation du village, un processus basé sur des consultations approfondies 

avec les autorités locales et les résidents a été mis en place et cela a conduit à la mise sur pied 

dôun forum de n®gociations charg® de discuter de tous les aspects de la r®installation. Ce forum 

qui a fait lôobjet dôun arr°t® du Gouverneur de la R®gion de K®dougou est pr®sid® par le Pr®fet 

du département de Saraya et comprend les services techniques et les représentants des 

populations affectées par le projet. 

Ce Forum a retenu officiellement le site de Boto Santo comme le site de réinstallation du village 

de Koulimindé. Le site de Boto Santo se trouve entre les villages de Noumoufoukha et Boto 
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Khoto dans la commune de Médina Baff®. Côest actuellement un site vierge et inoccup®. La 

Commission D®partementale de Recensement et dôEvaluation des Impenses (CDREI) a d®j¨ 

proc®d® ¨ la visite des lieux et a confirm® que le site est libre dôimpenses ¨ lôexception de deux 

(02) champs et de douze (12) manguiers quôil convient dôindemniser. La carte de localisation 

du site retenu est jointe en annexe de ce présent document.  

Il faut rappeler que le projet minier de Boto a d®j¨ fait lôobjet dôune ®tude dôimpact 

environnementale validée et le projet a déjà reçu son certificat de conformité environnementale. 

En plus, le projet de r®installation de Koulimind® a fait lôobjet dôun Plan dôActions de 

Réinstallation réalisé par le cabinet international ERM en collaboration avec la CDREI mise en 

place par arrêté préfectoral n°033/PD/SRY en date du 22 octobre 2020 (voir annexe 5). 

Conformément à la législation environnementale du Sénégal, à sa politique en matière 

dôenvironnement et ¨ celle de ses partenaires, et en vue dôinscrire ce projet dans une perspective 

de durabilité environnementale et sociale, Iamgold Boto a initi® la pr®sente ®tude dôimpact 

environnemental et social.  

 

1.2. Objectifs de lô®tude  
 

Les objectifs et le mandat du consultant pour la réalisation de cette EIES sont spécifiés dans les 

termes de référence (TDR). Ces objectifs consistent à : 

- r®aliser une description exhaustive de lôensemble des composantes du projet ; 

- faire une analyse environnementale et sociale dans le milieu dôaccueil afin de sôassurer 

de la faisabilit® environnementale et de lôacceptabilit® sociale du projet ; 

- identifier et analyser lôensemble des impacts susceptibles dôappara´tre en fonction des 

différentes phases du projet (construction, exploitation) sur lôenvironnement 

biophysique et social ; 

- proposer des mesures visant à éciter, atténuer ou compenser les impacts négatifs du 

projet ;  

- int®grer ces mesures dans un plan de gestion environnementale et sociale assorti dôun 

plan de suivi et de surveillance. 
 

LôEIES doit ainsi permettre : 
 

- une meilleure prise en compte de lôenvironnement d¯s la conception du projet ; 

- une anticipation des incidences environnementales éventuelles ; 

- la recherche dôam®lioration des actions envisag®es ; 

- la définition de mesures correctrices ou alternatives à envisager pour atténuer les 

impacts négatifs. 
 

1.3. Méthodologie 

 

La démarche méthodologique qui a guidé la présente EIES est fondée sur :  
 

- la recherche documentaire sur le projet et le milieu recepteur ; 
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- les travaux dôinvestigation sur le terrain ; 

- la descripiton des conditions environnementales de base au niveau de la zone dôaccueil 

du projet ; 

- la consultation des différentes parties prenantes (populations, services techniques et 

autorités locales) ; 

- lôidentification et lô®valuation des incidences environnementales et sociales du projet ; 

- la définition des mesures correctives, des alternatives et des dispositions de 

conditionnalité environnementale ; 

- lô®laboration du plan de gestion environnementale et sociale, y compris les mesures 

normalisées qui permettront au projet de se conformer aux différents textes et normes 

pertinents, le renforcement des capacités institutionnelles et le programme de suivi ï 

surveillance.  
 

Cette d®marche a permis lô®laboration du rapport dôEIES qui met lôaccent sur :  
 

- la description des principales composantes du projet ; 

- les textes auxquels le projet devra se conformer ; 

- le cadre institutionnel dôex®cution du projet ;  

- lô®tat initial de lôenvironnement biophysique, socio®conomique et culturel pour s'assurer 

de la présence potentielle de ressources et de récepteurs sensibles et/ou ayant une valeur 

particulière qui pourraient être sujets à des effets significatifs du fait du projet ;  

- lôidentification des impacts potentiels et des options de r®duction, impliquant la 

pr®vention. En effet, chaque fois quôun impact n®gatif potentiel et significatif  est 

suspecté, une option pratique et efficace dô®limination, de r®duction ou de compensation 

a été proposée afin de le réduire au minimum ou de le ramener à un niveau acceptable. 

- Le cas ®ch®ant, des mesures dôoptimisation des effets positifs ont ®t® ®galement 

identifiées et proposées.  

- lô®laboration dôun plan de gestion environnementale et sociale et la proposition dôun 

dispositif/canevas de suivi participatif impliquant tous les acteurs concernés.   
 

Les thématiques environnementales et sociales considérées dans la présente EIES restent 

conformes aux termes de référence annexés au présent rapport.  
 

1.4. Auteurs de lôEIES  

 

Cette étude a été réalisée par une équipe pluridisciplinaire du Cabinet SYNERGIE 

Environnement, composée de :  

 
 

- Amath Dior MBAYE Naturaliste Environnementaliste / Chef de mission 

- Maoudo KANDE Juriste Environnementaliste 

- Pape Demba SOW Naturaliste Environnementaliste 

- Bertrand DIATTA Spécialiste en Etude de dangers  

- Ndeye Awa DIOP Cartographe - SIG 

- Babacar Diop Sociologue 

- Awa Seydou BA Experte Développement local 

- Aissa DIOP Biologiste 
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Chapitre 2 : Présentation du projet  

2.1. Informations générales sur le projet  

ê la suite de la d®cision dôIAMGOLD et de lô®tat du S®n®gal de proc®der ¨ lôexploitation de la 

mine de Boto, la société minière a entrepris le projet de réinstallation du village de Koulimindé 

hors des périmetres de securité. Le déplacement du village actuel de Koulimindé, situé à 

lôint®rieur dôune concession mini¯re acquise par la soci®t® IAMGOLD, est n®cessaire afin 

d'assurer la sécurité et la qualité de vie de la population pendant la construction et l'exploitation 

du projet minier.  

Le promoteur du projet de réinstallation du village de Koulimindé sur le site de Boto Santo, 

dans la commune de Médina Baffé (département de Saraya et région de Kédougou), objet de 

cette étude, est la société minière IAMGOLD BOTO SA. Les principaux renseignements 

administratifs concernant lôentreprise et le projet sont donn®s ci-dessous. 

Tableau 1 : Renseignements administratifs concernant le promoteur et le projet 
 

Promoteur 

Dénomination sociale IAMGOLD BOTO SA. 

Forme juridique  Société Anonyme avec Conseil dôAdministration 

Filiale du groupe : IAMGOLD CORPORATION 

Directeur Général 

M. Zakaria SANFO  

Tel : +221 33 859 50 80 

Email: zakaria_sanfo@iamgold.com 

Adresse du groupe au Sénégal 

Quartier Ngor, Almadies 8, Zone 7 BP: 5820 Dakar-Fann, 

Sénégal  

Tél: (00221) 33 859 50 80 

Site web : www.iamgold.com  

E info_dakar@iamgold.com  

Adresse du site minier 
Boto, Commune de Médina Baffé, Département de Saraya, 

Région de Kédougou / Sénégal 

Statut du terrain : 
Permis dôexploitation pour or, substances connexes et m®taux de 

base ¨ lôexception du fer 

Emprise foncière globale 148 km2  

Activités principales 
Extraction, transport, traitement de minerai aurifère et production 

dôor 

Projet de réinstallation du village de Kouliminde 

Localisation du projet 
Boto Santo (P®rim¯tre minier dôIAMGOLD BOTO), commune 

de Médina Baffé, département de Saraya - région de Kédougou 

Emprise foncière du terrain 45 ha 

Statut du terrain 

Délibération du conseil municipal de Médina Baffé 

N°005/COM/MB/ARR.BEMBOU du 18 Novembre 2021 

approuvée par le préfet de Saraya par arrêté préfectoral 

N°048/P.D/SRY du 24/11/2021 

Activités principales 

Lotissement du site et reconstruction du village de Koulimindé 

(construction de la voirie et des bâtiments résidentiels et socio-

collectifs). 

Date prévue de démarrage de la 

construction 
Dès la réception du quitus environnemental 

mailto:info_dakar@iamgold.com
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2.2. Localisation du projet 

Le site minier de la soci®t® IAMGOLD BOTO SA se situe ¨ lôextr°me Sud-Est du Sénégal dans 

la région de Kédougou et plus particulièrement au Sud-Est du département de Saraya, à environ 

800 km de la capitale (Dakar). 

La principale voie d'accès, de Dakar à la région de Kédougou est la Route Nationale 1 (RN1 ou 

N1) entre Dakar et Tambacounda dôune longueur dôenviron 463 km et la Nationale 7 (N7) de 

Tambacounda ¨ K®dougou longue dôenviron 234 km et traverse le Parc National de 

NiokoloKoba (un site du patrimoine mondial de l'Organisation des Nations unies pour 

l'éducation, la science et la culture : UNESCO). 

Au niveau r®gional, le projet aurif¯re dôIAMGOLD BOTO est situ® dans lôarrondissement de 

Bembou et plus particulièrement dans la commune de Médina Baffé, à proximité des frontières 

Sénégal-Mali-Guin®e et ¨ lôouest de la rivi¯re Fal®m®. 

La zone du projet minier est accessible via la route Kédougou-Saraya, qui traverse Bembou et 

se connecte au Mali, via lôentr®e frontali¯re de Moussala. La route en gravier Saraya-Boto, 

permet dôacc®der au site de lôentreprise mini¯re IAMGOLD BOTO. Cette derni¯re, en 

partenariat avec Eiffage Sénégal, avait entrepris en novembre 2020 la construction et la 

réhabilitation de la route Saraya-Boto, longue de 70 km, tout en désenclavant considérablement 

plusieurs localités de la région de Kédougou situées sur cet axe, telles que Nafadji, Saroudia, 

Noumoufoukha, Médina Baffé et Guémédji.  

Au niveau local, le village de Koulimind®, dont la d®localisation et la reconstruction font lôobjet 

de cette ®tude, se situe au sud du permis dôexploitation dôIAMGOLD BOTO et plus 

particulièrement au sud-ouest du village de Guémédji, non loin de la frontière sénégalo-

guinéenne. 
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Figure 1 : Localisation du site minier dôIAMGOLD BOTO 
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Figure 2 : Localisation r®gionale du permis dôIAMGOLD BOTO 
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2.3. Description du projet 

Le projet porte sur la r®alisation dôun programme de lotissement et de construction de logements 

types sur un terrain couvrant une superficie de 45 ha distraite de lôassiette du site de BOTO 

SANTO sous forme dôune d®lib®ration du conseil municipal de Medina Baffe 

N°005/COM/MB/ARR.BEMBOU du 18 Novembre 2021 approuvée par le préfet de Saraya par 

arrêté préfectoral N°048/P.D/SRY du24/11/2021.  

Ce programme immobilier est défini avec la participation active des bénéficiaires pour répondre 

à leurs attentes et permettre une très nette amélioration de leur cadre de vie. Le processus est 

mené sur la base de consultations approfondies avec les autorités locales et les résidents, et un 

forum de négociations chargé de discuter de tous les aspects de la réinstallation a été mis en 

place. 
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Figure 3 : Sites potentiels de réinstallation du village de Koulimindé 
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2.3.1. Programme dôam®nagement du site 

Le terrain retenu pour la réinstallation du village de Koulimindé couvre une superficie de 45 ha 

distraite de lôassiette du site de BOTO SANTO sous forme dôune d®lib®ration du conseil 

municipal de Medina Baffé N°005/COM/MB/ARR.BEMBOU du 18 Novembre 2021 

approuvée par le préfet de Saraya par arrêté préfectoral N°048/P.D/SRY du 24/11/2021. 

Ce programme ¨ caract¯re ®conomique et social comprend dôune part lôam®nagement de 

parcelles ¨ usage r®sidentiel, agricole et des zones dô®quipements collectifs et dôautre part la 

construction de logements types, le tout harmonieusement intégré dans un cadre bien aménagé, 

sécurisé, très accessible avec des équipements collectifs. Les logements seront de type 

économique, avec des équipements collectifs usuels comme une école, une case de santé, un 

terrain de sports, un lieu de culte et un march®, sans oublier lôam®nagement de places publiques. 

Ce programme immobilier tel que défini avec les bénéficiaires, pourra répondre à leurs attentes 

et permettre une très nette amélioration de leur cadre de vie. 

Ce programme représentera une contribution de la soci®t® IAMGOLD ¨ la politique de lôEtat 

dans le domaine de lôhabitat surtout en milieu rural. 

Lôam®nagement du site sôarticule donc autour des principes suivants :  

- Le site du projet est travers® par une voie tr¯s importante dôune emprise dôenviron 24m 

qui le sépare en deux parties presque égales suivant un axe Nord-Est/Sud-Ouest, qui en 

fait, suit la piste existante qui relie les villages de Noumoufoukha et Boto Khoto. Sur 

cet axe principal vient sôappuyer un ensemble de rues secondaires (de 15m dôemprise) 

de direction plus ou moins Nord-Sud reli®es par dôautres de direction plus ou moins 

parall¯le ¨ lôaxe principal. Ce r®seau viaire irrigant la parcelle est ponctu® 

dô®quipements collectifs et de places publiques. Ce maillage important du lotissement 

par une voirie de largeurs diff®rentes (20 m et 15 m) facilite lôaccessibilit® de ce dernier, 

son insertion dans son environnement en épousant la déclivité du terrain et ses liaisons 

avec les villages environnants. 

- Des équipements divers, des places publiques et des espaces verts sont disposés dans le 

respect dôun certain ®quilibre sur lôensemble du lotissement.  
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Figure 4: Plan de lotissement du site 
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2.3.2. Composantes du projet de lotissement 

Ce programme à caractère économique et social comprend : 

- lôam®nagement de parcelles ¨ usage r®sidentiel, agricole et des zones dô®quipements 

collectifs, et ; 

- la construction de logements types, le tout harmonieusement intégré dans un cadre bien 

aménagé, sécurisé, très accessible avec des équipements collectifs. 

Les logements seront de type économique, avec des équipements collectifs usuels comme une 

école, une case de santé, un terrain de sports, un lieu de culte et un marché, sans oublier 

lôam®nagement de places publiques. 

Cependant sur les quarante cinq (45) hectares, seul huit (08) hectares seront utilisés pour la 

construction du nouveau village. Les constructions cibleront des logements pour quarante trois 

(43) ménages du village de Koulimindé sur un site de huit (08) hectares environ à Boto Santo.  

Le lotissement sera classé dans la zone de Boto Santo, section affectée en principe 

exclusivement ¨ lôhabitation des familles et ¨ la culture dite de case dans une parcelle attenante 

à la maison. Toutefois, pour tenir compte des perspectives de développement de la zone, 

certains lots ou parcelles pourront être réservés à des extensions futures (habitations, 

équipements et activités compatibles avec la fonction logement). 

Le projet de lotissement du nouveau site de réinstallation du village de Koulimindé comprend, 

en plus de la voirie et les espaces publiques, les composantes suivantes : 

- Bâtiments 

- Parcelles r®sidentielles ¨ usage dôhabitation 

- Parcelles à usage agricole 

- Equipements socio-collectifs  

2.3.2.1. Les bâtiments 

Le nombre total de bâtiments résidentiels à construire sur le site de réinstallation est de 59. Les 

bâtiments auront au minimum 2 pièces et au maximum 5 pièces. Toutes les pièces sont égales, 

dôune superficie de 12 m2 chacune, soit 4m sur 3m. Les bâtiments seront construits en parpaing 

avec une toiture en t¹le et un plafond en contreplaqu®. Chaque b©timent disposera dôune 

véranda. 
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Figure 5 : Plans des bâtiments résidentiels 
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NB : Les structures annexes résidentielles supplémentaires telles que les cuisines, les hangars, 

les clôtures et les abris pour bétail, ainsi que les structures commerciales telles que les magasins, 

les boutiques et les kiosques ne seront pas reconstruites par le projet mais feront lôobjet dôune 

compensation en espèces équivalente à leur valeur de remplacement. 

2.3.2.2. Les parcelles r®sidentielles ¨ usage dôhabitation 

Le projet de lotissement du site prévoit au total 58 parcelles résidentielles dont les superficies 

varient entre 200 de 300 m2. Chaque parcelle r®sidentielle dispose dôun bloc de latrine douche 

et dôun dispositif solaire pour la fourniture dô®lectricit®. Les fa­ades des parcelles résidentielles 

seront cl¹tur®es en parpaing dôune hauteur de 1,6 m et disposeront dôun portail. Lôarri¯re et les 

deux autres c¹t®s de la parcelle seront cl¹tur®s avec du grillage galvanis® compl®t® dôune haie 

vive. 

Le lotissement prévoit non seulement 70 parcelles de 200 à 300 m² en réserve pour son 

extension ¨ court terme mais aussi des r®serves fonci¯res pour lôextension ¨ moyen et long 

terme du village. 

2.3.2.3. Les parcelles à usage agricole 

A lôarri¯re de chaque parcelle r®sidentielle, il est pr®vu une parcelle à usage agricole dont les 

superficies varient entre 200 m2, 625 m2 et 1.250 m2. Le nombre total de parcelles à usage 

agricole est de 43, correspondant au nombre total de ménages déplacés. Pour la clôture de ces 

parcelles, il est prévu la mise en place de poteaux métalliques tous les 2 mètres pour délimiter 

la parcelle. 

 

2.3.2.4. Les équipements socio-collectifs  

Le projet de réinstallation du village de Koulimindé prévoit la construction des équipements 

socio-collectifs suivants : 

V Un terrain de sports sur une parcelle de 9287 m² ; 

V Une école de 3 classes (contiguë au terrain de sport) avec un bureau du directeur, un 

magasin et 4 latrines (deux pour les filles et deux pour les garçons). La parcelle prévue 

pour la construction de lô®cole couvre une superficie de 1ha et sera cl¹tur®e dôune haie 

vive qui permettra de minimiser les distractions externes et de renforcer lôintimit®. Il y 

est également prévu la construction de 3 logements de 2 pièces chacun pour les 

enseignants et 3 blocs latrine douche ;  

V Une mosquée de 200 m2 de salles de prières, avec deux blocs de latrines (un pour les 

femmes et un pour les hommes), cl¹tur®e dôune haie vive. Cette mosqu®e est pr®vue sur 

une parcelle de 2516 m2; 

V Une case de santé avec un bureau de consultation, une salle multifonctionnelle, une salle 

de d®p¹t de m®dicaments, un hangar servant de salle dôattente et deux blocs de latrines 

douches. La parcelle prévue à cet effet est de 2550 m2 et sera cl¹tur®e dôun grillage 

galvanis® et dôune haie vive ; 

V Un hangar de marché de 100 m2 prévu sur une parcelle de 2979 m2 ; 
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V La construction dôun forage pour lôalimentation en eau potable avec une connexion ¨ 

lô®cole, ¨ la case de sant® et ¨ la mosqu®e. Il est pr®vu un point dôeau tous les 200 m. Si 

le d®bit dôeau est insuffisant, il est envisag® la construction dôun second forage ; 

V La mise en place de lampadaires solaires pour lô®clairage public du village. 

Lôinstallation sur les diff®rents axes dôun r®seau de lampadaires solaires et les conditions 

techniques de cette installation répondront aux règles générales imposées aux 

bénéficiaires par les services de la SENELEC. 

Tout comme les bâtiments résidentiels, les équipements socio-collectifs tels que lô®cole, la 

mosqu®e et la case de sant® seront ®quip®s de panneaux solaires pour la fourniture dô®lectricit®.  

Les parcelles r®serv®es ¨ la construction dô®quipements socio-collectifs sont conçues en 

fonction des besoins de ces installations et disposent de suffisamment dôespace pour permettre 

leur expansion au fil du temps. 

 

2.3.2.5. Le système dôassainissement 

Lôensemble des m®nages ayant droit ¨ une structure r®sidentielle se verront ®quiper dôune 

latrine et une douche combin®es en une seule structure, m°me si le m®nage nôen avait pas 

auparavant. Une latrine et une douche seront fournies pour chaque parcelle résidentielle. 

2.3.2.5.1. Les latrines 

Les types de latrines seront des latrines à fosse améliorée à double ventilation. 

2.3.2.5.2. Les douches 

Les types de douches sont des douches reliées ¨ un simple puits dôinfiltration pour ®vacuer les 

eaux grises et éviter les eaux stagnantes autour du foyer. 

 

2.3.2.6. La gestion des déchets solides 

La pratique courante dans la région en ce qui concerne la gestion des déchets solides ménagers, 

est le dépôt dans la nature (en général à la périphérie des habitations ou dans les terrains vagues).  

On observe des cas rares oà les déchets ménagers sont : 

- soit déposés dans des terrains vagues ; 

- soit incinérés ; 

- soit enfouis dans un trou. 

Dans le cas du projet, la gestion des d®chets solides sôinscrira dans le sillage de la pratique 

courante des communuatés dans ce domaine.
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En lôabsence dôun syst¯me dôassainissement collectif dans la zone du projet (ce qui est le cas dans le monde rural au S®n®gal), lôassainissement 

individuel ne trouve pas son répondant pour une bonne gestion des déchets. 

 
Figure 6 : Equipements socio-collectifs 
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2.3.3. Rapport dôoccupation du nouveau site de r®installation 

Les surfaces cumul®es des diff®rentes entit®s du projet rapport®es ¨ lôassiette des 45 ha sont 

réparties comme suit : 

- Les 17,2 % de la surface du terrain sont utilisés pour les logements (07ha 74a 25ca) ; 

- Les 14 % de la surface du terrain sont utilisés pour la voirie (06ha 25a 75ca) ; 

- Les 8 % de la surface du terrain sont utilisés pour les équipements socio-collectifs, 

espaces verts et stationnements (03ha 45a 51ca). 

Soit au total 39,2% du nouveau site sera occupé par les différentes entités du projet. Le reste de 

lôassiette des 45ha est r®serv® aux expansions futures du village. Il faut cependant noter la 

pr®sence dôune zone mar®cageuse, plus particulièrement dans la partie nord du site, qui longe 

le lit dôun cours dôeau temporaire. 

Tableau 2 : Recapitulatif des composantes du projet 

 

Types Quantités Superficies 

Á Parcelles résidentielles  58 de 200 à 300 m² 

Á Parcelles agricoles  43 de 200 à 1250 m² 

Á Parcelles en réserve 70 de 200 à 300 m² 

Á Equipements collectifs, places publiques et des 

r®serves fonci¯res pour lôextension future. 

- - 

 

Tableau 3 : Surfaces des entités du projet rapportées ¨ lôassiette globale des 45 hectares 

 

Surface des entités Pourcentage (%) 

Á Surface du terrain destinée aux logements (07 ha 74 a 25 ca) 17,2 % 

Á Surface du terrain destinée à la voirie (06 ha 25 a 75 ca) 14 % 

Á Surface du terrain destinée aux équipements, espaces verts et 

stationnements (03 ha 45 a 51 ca) 

8% 

 

2.3.4. Assainissement et construction des bâtiments et ouvrages divers 

Ces activit®s d®buteront d¯s lôacquisition du quitus environnemental. Toute la zone pr®vue pour 

lôam®nagement des routes dôacc¯s et la construction des différents bâtiments sera nettoyée de 

tout élément encombrant. Ensuite, il sera procédé aux travaux de terrassement. Il sôagit des 

opérations de déblaiement et de nivellement des terrains qui seront réalisés de manière à 
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permettre lô®coulement rapide des eaux de pluie, sans persistance de nappes et la r®alisation 

dôun r®seau dôassainissement. 

Construction de la voirie : La voirie sera rendue praticable par le lotisseur. Elle présentera une 

pente telle quôil ne pourra y avoir de stagnation dôeau. Elle devra r®pondre aux normes 

actuellement en vigueur. Pour cette raison, les différents travaux suivants seront réalisés aussi 

bien au niveau de lôaxe principal (large de 24 m) quôau niveau des routes secondaires (larges 

de 15m) : 

- Préparation de la plateforme arrosée et compactée ; 

- Mise en îuvre de lat®rite dô®paisseur 20 cm, arros®e, trait®e, profil®e et compact®e au 

CBR (épaisseur 15 cm) ; 

- Bordure stag. 

 

Construction des bâtiments : Une norme minimale pour les nouvelles constructions, reflétant 

les normes s®n®galaises, sera appliqu®e aux structures r®sidentielles faisant lôobjet dôune 

compensation en nature, quelle que soit la qualité des structures existantes. Cette norme 

minimale pour les structures résidentielles tient compte des composantes suivantes : 

- Fondation : Semelles filantes en béton armé coulé ; 

- Murs : Murs extérieurs et cloisons intérieures en blocs de ciment (parpaings) de 400 

mm x 200 mm x 150 mm, sans plâtrage ni peinture ; 

- Sol : Dalle en béton coulé avec finition de surface polie (chape de ciment et de sable) ; 

- Plafond : Contreplaqué ; 

- Toit : Tôles ondulées sur une charpente en bois ou en métal ; 

- Fenêtres : Cadres métalliques avec moustiquaire, au moins une fenêtre par chambre ; 

- Portes : Les portes ext®rieures seront constitu®es dôune porte et dôun cadre en m®tal 

avec des loquets int®rieurs et ext®rieurs pouvant °tre verrouill®s de lôint®rieur ou de 

lôext®rieur ; 

- Ventilation : Blocs de ventilation grillagés dans chaque pièce. 
 

La construction des diff®rents b©timents et lôam®nagement de la voirie du nouveau village de 

Koulimind® n®cessiteront la mobilisation de tout un ensemble dôoutils et de v®hicules de 

chantier sur le site. 

Tableau 4 : Outils et véhicules de chantiers mobilisés 

Outils et véhicules de chantiers Phases 

- Bulldozer avec Riper D8 R (ou équivalent), de type forestier, 

de préférence 

TERRASSEMENT  

- Pelle 35t CAT 325 (ou équivalent) 

- Niveleuse 14H (ou équivalent) 

- Compacteur lisse 19 t (ou équivalent) 

- Camion Benne 20 m3  

- Camion-Citerne à Eau 20 m3 

- Camion-citerne à gasoil 

- Minibus 16 places 
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La construction des différents bâtiments est scindée en plusieurs lots attribués à cinq (05) 

entreprises (ECOMEK, SOPE NABY, GAI, IMG et MINEKIP). 

2.3.5. Bases de travail des entreprises 

Les entreprises de construction disposeront de bases de travail pour essentiellement stocker leur 

mat®riel, faire la confection des parpaings, montage des fermes dôacier etc., mais pas de base 

vie comme telle. Les travailleurs seront logés dans les villages environnants. En terme 

installations pendant les travaux, il y a aura pour chaque entreprise :  

- Les bureaux ; 

- Les toilettes soit chimiques ou avec fosses (en cours dô®tude par les entreprises) et 

vestiaires ; 

- des lieux pour la gestion des déchets avec des bacs de couleurs (recyclable, non 

recyclables, souillés) ; 

- Poste de gardiennage ; 

- Des magasins ; 

- Bac et bassin de stockage dôeau ; 

- Espace de stockage du fer, des graviers, du sable, du ciment ; 

- Espace de stockage du matériel métallique et de la peinture ; 

- Espace de stockage des poutrelles et planches de coffrage ; 

- Aire de préfabrication des poutrelles et autres éléments ; 

- Parking ; 

- Atelier m®canique pour lôentretien. 

 

Les surfaces demandées vont de 1000 à 2000 m2 par installation selon les entreprises et le 

nombre de lots qui leur sont attribués. 

Pendant les travaux, des toilettes opérationnelles seront mises en place les entreprises pour les 

travailleurs.  

Pour la gestion des déchets solides, des secteurs dédiés seront aménagés sur le site pour la 

gestion des déchets solides avec des bacs de couleurs (recyclable, non recyclables, souillés). 

Les déchets banals seront transportés vers la décharge communale alors que les déchets 

spéciaux (batteries usagées,  

2.3.6. Le rythme de construction 

Il est prévu un rythme de travail selon le schéma suivant : 

- sept (07) heures par jour ; 

- Camion de 8 m3 

CONSTRUCTION 

BATIMENTS et 

OUVRAGES DIVERS 

- Bétonnière hydraulique de 150 L 

- Aiguilles vibrantes 

- Lot coffrage métallique  

- Etais bois ou métal 

- Petit matériel de maçonnerie 

- Moule et pondeuse pour parpaings 



29 
 

- le chantier fonctionnera six (06) jours sur sept (07) : du lundi au samedi. 
 
 

2.3.7. Les différentes phases du projet  

Les travaux comporteront les phases ci-après : 

- la mise en place du matériel ;  

- les travaux de terrassement ;  

- le gros et second îuvre ; 

- les voies et réseaux divers  

- le repli chantier ; 

- la mise en service des résidences. 
 

2.3.8. Intrants et extrants  

2.3.8.1. Intrants 

Nature 

Chantier  

Ciment  

Sable  

Graviers 

Fer  

Béton 

Peintures/solvants 

Exploitation  

Electricité  

Eaux  

Assainissement 
 

 

Les entreprises en charge des travaux ont la responsabilité de fournir les agrégats. La société 

Iamgold Boto leur a recommandé de prendre le gravier au niveau de la carrière de Massadala 

(prés de Tambacounda).  

Pour le sable, les carrières préférées ne sont pas encore clairement définies mais leur choix 

ob®ira ¨ lôexigence quôelles soient autoris®es. 

  



30 
 

 

2.3.8.2.Extrants  

 

 

2.3.9. Classement ICPE 

Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) sont des installations 

industrielles, artisanales ou commerciales exploitées ou détenues par toute personne physique 

ou morale, publique ou privée, et toutes autres activités qui présentent soit des dangers pour la 

santé, la sécurité, la salubrité publique, lôagriculture, la nature et lôenvironnement en g®n®ral, 

soit des inconvénients pour la commodité du voisinage. 

Au titre de la législation sur les ICPE, le Projet de lotissement et de construction du nouveau 

village de Koulimind®, de par son activit® dôextraction de matériaux de construction (sable, 

latérite), constitue un « établissement classé ». A ce titre, il est soumis à cette présente 

r®glementation. Lôactivit® soumise, faisant r®f®rence ¨ la nomenclature s®n®galaise des 

Installations Classées pour la Protection de lôEnvironnement, est list®e dans le tableau ci-après. 

Tableau 5 : Classement ICPE du projet 

N° 

Rubrique 
Désignation des activités 

Niveau dôactivit®  

(Valeur actuelle sur le site) 

Régime de 

classement 

A 2001 

Complexes hôteliers, Hôtels, villages de 

vacances, auberges et assimilés 
 

Lorsque la capacit® dôaccueil en nombre 

de lits est : 

- Supérieure ou égale à 100 lits  

- Supérieure à 10 lits mais 

inférieure à 100 lits 

58 parcelles à usage résidentiel 

dépassant normalement le seuil 

des 100 lits 

 

A 

 

Types de déchets Origines Observations 

Chantier  

Déblais  Générés par les excavations Ces déchets solides risquent de 

se disperser et dôaffecter la 

salubrité du site. Ces déchets 

peuvent être assimilés à des 

ordures ménagères. 

Bois, PVC, etc.  - Travaux de menuiserie 

- Plomberie 

- Etc. 

- Mat®riau dôemballage 

- Papier 

- Plastique  

- Etc. 

- Chantier 

 

Restes de peintures 

 

- Second îuvre  

- Finitions 

Déchets dangereux. Ces 

produits ne doivent en aucun 

cas être collectés en mélange 

avec les déchets inertes et les 

ordures. 

Exploitation  

Eaux usées  - Toilettes 

- Nettoyage 

- Etc. 

Eaux usées de type domestique 

Déchets solides banals  - Papiers 

- Cartons  

- Etc.  

Déchets solides de type 

domestique 
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2.3.10. Classement ERP des composantes du projet 

Les établissements recevant du public (ERP) sont ceux dans lesquels des personnes sont 

admises soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans 

lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation payante ou non1.  

Les personnes considérées comme faisant partie du public sont toutes celles admises dans 

lô®tablissement en plus du personnel, ¨ quelque titre que ce soit, notamment les spectateurs, 

acheteurs, consommateurs, clients, voyageurs, malades, visiteurs, élèves ou étudiants, sportifs, 

etc. 

En se référant aux dispositions réglementaires de lôarr°t® interminist®riel NÁ 5945 M.INT. - 

P.C. du 14 mai 1969 instituant les r¯gles de s®curit® contre les risques dôincendie et de panique 

dans les établissements recevant du public, on considère que la mosquée, les écoles, les 

magasins de commerces prévus, sont des Etablissements Recevant du Public (ERP).  
 

 

 

 

 

                                                 
1 Source : DECRET n° 2009-1450 du 30 décembre 2009 portant partie r¯glementaire du Code de lôUrbanisme. 
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Chapitre 3 : Cadre politique, réglementaire et institutionnel  

3.1. Cadre politique   

Lô®tude dôimpact environnemental et social du present projet doit int®grer lôensemble des 

exigences l®gales et politiques applicables dans le domaine de lôenvironnement, de la sant® et 

de la s®curit®. Le code de lôenvironnement et les codes sectoriels sôimposent aux activit®s du 

projet de Kouliminde. Ainsi, il devra respecter les normes juridiques relatives à 

lôenvironnement, ¨ lôhygi¯ne, ¨ la s®curit® et au cadre de vie des personnes et de leurs biens.  

Le present chapitre présente les textes pertinents pour la réalisation de ce projet.  

Tableau 6 : Textes de base pertinents pour le projet et leurs objectifs 
 

Textes de base Objectifs 

Cadre politique national 

 

 

La Constitution 

Sénégalaise 

Dans son préambule, la Constitution Sénégalaise affirme son adhésion aux 

instruments internationaux adopt®s par lôONU, lôUnion Africaine et ¨ la 

charte africaine des Droits de lôHomme et des Peuples. Elle garantit le droit 

à un environnement sain à tout citoyen. En effet, en son article 8 : « la 

République du Sénégal garantit à tous les citoyens les libertés individuelles 

fondamentales, les droits économiques et sociaux ainsi que les droits 

collectifs. Ces libertés et droits sont notamment (é) le droit ¨ un 

environnement sain ». 

La lettre de politique du 

secteur de 

lôenvironnement et du 

développement durable 

(2016-2020) 

La LPSEDD est bâtie sur la capitalisation des acquis, des enseignements 

tirés des contres performances notés lors de lôex®cution de la lettre 

politique ant®rieure, de la prise en compte des th®matiques de lô®mergence 

et de lô®volution du contexte au niveau national et international.  

Elle vise à assurer le progrès, économique, social et environnemental, à 

travers une meilleure prise en compte de la transversalité pour améliorer la 

gouvernance et garantir aux couches vulnérables et aux populations à la 

base des moyens dôexistence durable. 

 

La Stratégie Nationale 

de Mise en íuvre sur les 

changements 

climatiques 

La strat®gie nationale de mise en îuvre sur les changements climatiques 

vise à intégrer la dimension changement climatique dans la politique de 

développement économique et social. La SNMO est un outil devant 

répondre au besoin de développement du pays tout en intégrant la 

dimension changement climatique.  

Il faut souligner que le réchauffement dû aux changements climatiques 

interpelle le site du projet.  

La Stratégie et Plan 

dôAction pour la 

Conservation de la 

Biodiversité 

Dans le cadre de la mise en îuvre de la convention internationale sur la 

conservation de la biodiversité, le Sénégal a élaboré une stratégie et un plan 

dôaction pour la conservation de la biodiversit®. La strat®gie souligne avec 

force la nécessité de préserver les sites de biodiversité en réduisant les 
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risques de destruction des habitats naturels et les perturbations 

dô®cosyst¯mes. 

Le Plan Sénégal 

Emergent  

Le S®n®gal, avec le Plan S®n®gal £mergent (PSE), a d®cid® dôadopter un 

nouveau modèle de développement pour accélérer sa marche vers 

lô®mergence. Cette strat®gie constitue le r®f®rentiel de la politique 

économique et sociale sur le moyen et le long terme.  

Le projet sôinscrit dans les priorit®s du Plan S®n®gal Emergent qui met un 

accent particulier sur le bien-être social avec un accès à un logement décent 

pour chaque Sénégalais.  

Cadre politique international 

Programme de 

développement durable 

¨ lôhorizon 2030 

LôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies, dont un sommet a r®uni pendant 

trois jours (25 au 27 septembre 2015) ¨ New York les chefs dô£tat et de 

gouvernement et les hauts repr®sentants, a adopt® ¨ lôunanimit® un ç 

Programme de développement durable à lôhorizon 2030 è. Au nombre de 

17, les objectifs de développement durable contenus dans ce programme 

mondial comptent au total 169 cibles.  Ils sont entrés en vigueur le 1er 

janvier 2016 et orienteront les d®cisions ¨ prendre jusquôen 2030.  

Les objectifs de développement durable les plus pertinents dans le cadre 

de ce projet sont : 

F Objectif 11. Faire en sorte que les villes et les établissements 

humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables ; 

F Objectif 13. Prendre dôurgence des mesures pour lutter contre les 

changements climatiques et leurs répercussions ; 

F Objectif 15. Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en 

veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les 

forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le 

processus de dégradation des terres et mettre fin à 

lôappauvrissement de la biodiversit®.  

 

3.2. Cadre réglementaire  national 

 

Texte de base Contenu 

 

La loi portant Code 

de lôEnvironnement 

 

Les dispositions de la Loi N°2001-01 du 15 Janvier 2001 portant Code de 

lôEnvironnement et de son d®cret dôapplication NÁ2001-282 du 12 Avril 2001 

constituent le cadre législatif et réglementaire fondamental régissant les activités 

ayant des incidences environnementales. Elles fixent les règles de base en matière 

de protection de lôenvironnement. Cette pr®sente ®tude a ®t® r®alis®e 

conform®ment aux dispositions de cette loi. La loi et son  d®cret dôapplication 

traitent entres autres des proc®dures dôEIE.  

 

Le décret N° 2001 - 282 du 12 avril 2001 portant application du code de 

l'environnement r®glemente les ®valuations dôimpact sur lôenvironnement pour 

« assurer un développement judicieux et viable des différents projets 

dôinvestissements sur le plan de lôenvironnement ». Le décret définit le champ 

d'application de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement. Selon l'impact potentiel, la 

nature, l'ampleur et la localisation du projet, les types de projets sont classés dans 

l'une des catégories suivantes : 
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- catégorie 1: les projets sont susceptibles d'avoir des impacts significatifs sur 

l'environnement; une évaluation des impacts sur l'environnement permettra 

d'intégrer les considérations environnementales dans l'analyse économique et 

financière du projet; cette catégorie exige une évaluation environnementale 

approfondie ; 

- catégorie 2: les projets ont des impacts limités sur l'environnement ou les 

impacts peuvent être atténués en appliquant des mesures ou des changements 

dans leur conception; cette catégorie fait l'objet d'une analyse 

environnementale simplifiée. 

 

Le présent projet appartient ¨ ceux vis®s par lôannexe 1 du Code, qui fait obligation 

¨ ce type de projet de proc®der ¨ une ®tude dôimpact sur lôenvironnement 

approfondie avant leur mise en îuvre. 

 

Circulaire de la 

Primature 

 

Le circulaire N° 0008 PM/SGG/SP du 24 juin 2010 rappelle à toutes les structures 

la nécessité de respecter les dispositions de la loi N°2001-01 du 15 Janvier portant 

Code de lôEnvironnement et du d®cret dôapplication NÁ2001-282 du 12 Avril 2001 

stipulant que tous les projets de développement ou activités susceptibles de porter 

atteinte ¨ lôEnvironnement et ¨ la sant® des populations, devront faire lôobjet dôune 

®valuation environnementale avant leur mise en îuvre. La r®alisation dôune ®tude 

dôimpact environnemental est pr®alable ¨ tout projet et doit °tre conduite 

conform®ment aux proc®dures d®finies dans le d®cret dôapplication de ladite loi. 
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Tableau 7 : Dispositions réglementaires nationales pertinentes et applicables au projet 
 

Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

Air  

Loi 2001-01 du 15 

janvier 2001 portant 

Code de 

lôenvironnement  

       Chapitre II  

Article L 78 

Afin dô®viter la pollution atmosph®rique, les immeubles, ®tablissements agricoles, 

industriels, commerciaux ou artisanaux, véhicules ou autres objets mobiliers 

possédés, exploités ou détenus par toute personne physique ou morale, sont 

construits, exploités ou utilisés de manière à satisfaire aux normes techniques en 

vigueur. Ils sont tous soumis à une obligation générale de prévention et de 

r®duction des impacts nocifs sur lôatmosph¯re.    

Article L 79 

Lorsque les personnes responsables dô®missions polluantes dans lôatmosph¯re, 

au-del¨ des normes fix®es par lôadministration, nôont pas pris de dispositions pour 

°tre en conformit® avec la r®glementation, le Ministre charg® de lôenvironnement 

leur adresse une mise en demeure à cette fin. 

Si cette mise en demeure reste sans effet ou nôa pas produit les effets attendus 

dans le d®lai imparti ou dôoffice, en cas dôurgence, le Ministre charg® de 

lôenvironnement doit, apr¯s consultation du Minist¯re concern®, suspendre le 

fonctionnement de lôinstallation ou de lôactivit® en cause ou faire ex®cuter les 

mesures nécessaires, aux frais du propriétaire ou en recouvrer le montant du coût 

auprès de ce dernier.   

Arrêté interministériel 

fixant les conditions 

dôapplication de la 

Norme NS 05 062 sur la 

pollution atmosphérique  

Article 4  

Les propriétaires des installations classées pour qui, le respect de la présente 

norme  peut impliquer des dépenses et investissements importants, peuvent 

demander un protocole dôaccord avec le Minist¯re charg® de lôenvironnement 

pour une mise aux normes différée et progressive. 

Article 12  
La taxe sur la pollution de lôair est exigible pour toute installation stationnaire ou 

mobile rejetant des polluants atmosphériques dépassant la norme. 

Eau 

Loi N°81-13 du 4 mars 

1981 portant le code de 

lôeau 

 Titre I : Régime 

dôutilisation des eaux 

Section 1 : Autorisations 

Lôutilisation ou lôaccumulation artificielle des eaux pluviales tombant sur fonds priv®, ¨ condition que ces eaux 

demeurent sur ce fond, est autorisée.  

En cas dôaccumulation artificielle sur fonds priv®, lôexploitant du fond peut °tre tenu de d®clarer la capacit® et la nature 

des installations. 
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

Eau 

Loi N°81-13 du 4 mars 

1981 portant le code de 

lôeau 

Titre II : Protection 

qualitative des eaux 

Section 1 : Généralités 

Aucun déversement, écoulement, rejet, dépôt direct ou indirect dans une nappe souterraine ou un cours dôeau susceptible 

dôen modifier les caract®ristiques physiques, y compris thermiques et radio atomiques, chimiques, biologiques ou 

bactériologiques, ne peut °tre fait sans autorisation accord®e, apr¯s enqu°te, par les Ministres charg®s de lôHydraulique 

et de lôAssainissement. 

Eau 

 

Loi 2001-01 du 15 

janvier 2001 portant 

Code de 

lôenvironnement 

Titre III/Chapitre I  

Article L 60 

Les caractéristiques des eaux résiduaires rejetées doivent permettre aux milieux 

récepteurs constitués par les eaux continentales et les eaux marines de satisfaire 

aux objectifs qui leur sont assignés. 

Article L 61 Le Ministre charg® de lôenvironnement, en rapport avec les ministres concern®s 

fixent les substances dont le rejet, le d®versement, le d®p¹t, lôimmersion ou 

lôintroduction de mani¯re directe ou indirecte dans les eaux continentales et 

marines doivent être soit interdits, soit soumis à autorisation préalable des 

autorit®s de lôenvironnement et de lôassainissement.  

Article L 70 

Toute infraction aux lois et règlements relatifs à la prévention de la pollution des 

eaux est réprimée conformément aux dispositions pénales en vigueur. Toute 

personne coupable dôune infraction, qui porte atteinte ¨ un milieu naturel et par la 

même cause des dommages aux intérêts des usagers de ce milieu, est civilement 

responsable, dans les conditions prévues par la loi, du préjudice ainsi causé à toute 

autre personne physique ou morale.   

 

 

 

Arrêté interministériel no 

1555 du 15 mars 2002 
fixe les conditions 

dôapplication de la 

norme NS 05 061 sur les 

rejets dôeaux us®es 

 

Cette norme fixe un certain nombre dôinterdictions qui sont les suivantes : 

- tous déversements de composés cycliques hydroxylés et de leurs dérivés 

halogénés, quel que soit le milieu récepteur ; 

- tous d®versements de substances de nature ¨ favoriser la manifestation dôodeur, 
de saveur ou de colorations anormales dans les eaux naturelles lorsquôelles sont 

utilis®es en vue de lôalimentation humaine ou animale ou autres besoins ; 

- tous d®versements dôhydrocarbures ou dôautres produits chimiques, toxiques 
par les navires, ou autres moyens de transports, et par les canalisations etc. ; 

- tous déversements de camions de vidange de fosses septiques dans des endroits 

non autorisés ;  

- toutes utilisations des eaux brutes en vue de leur épandage sur des cultures 

destin®es ¨ lôalimentation humaine et animale ; 
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

- tout déversement dans des lacs, étangs, mares etc.  
 

Tout rejet dôeffluents liquides entra´nant des stagnations, des incommodités pour 

le voisinage, ou des   pollutions des eaux de surfaces, souterraines ou marines sur 

toute lô®tendue du territoire national. 

Déchets 

Loi 2001-01 du 15 

janvier 2001 portant 

Code de 

lôenvironnement 

 

Article L 37 

Lô®limination des d®chets par les structures productrices et/ou traitantes doit être 

faite sur autorisation et surveillance du Minist¯re charg® de lôenvironnement qui 

fixe des prescriptions. 

Article L 42 

 

Lôenfouissement dans le sous-sol ne peut °tre op®r® quôapr¯s autorisation du 

Ministre charg® de lôenvironnement qui fixe des prescriptions techniques et des 

règles particulières à observer. 

Santé, Sécurité  

Code de lôhygi¯ne 

 
Article L 30 

Les locaux et alentours des chantiers et établissements commerciaux ne doivent 

pas être insalubres. Lô®limination des eaux r®siduaires doit se faire selon la 

réglementation en vigueur et spécifique à chaque établissement. 

Aussi bien en phase chantier quôen phase mise en service, les dispositions de cette 

loi devront être respectées. 

 

 

 

 

loi N°0097-17 du 1er 

décembre 1997 portant 

Code du travail  

Article L 100 

Le r¯glement int®rieur est ®tabli par le chef dôentreprise  sous réserve de la 

communication dont il est mention au troisième alinéa du présent article. Son 

contenu est limit® exclusivement aux r¯gles relatives ¨ lôorganisation technique 

du travail ¨ la discipline et aux prescriptions concernant lôhygi¯ne et la s®curité, 

n®cessaires ¨ la bonne marche de lôentreprise. 

Les modalit®s de communication, de d®p¹t et dôaffichage du r¯glement int®rieur, 

ainsi que le nombre de travailleurs au-dessus duquel lôexistence de ce r¯glement 

est obligatoire, sont fixés par arrêté du ministre chargé du Travail 

Article L 177 

Tous les travailleurs :  

1. doivent être informés de manière complète des risques professionnels 

existant sur les lieux de travail ;  

2. doivent recevoir des instructions adéquates quant aux moyens 

disponibles, aux conduites à tenir pour prévenir ces risques et se protéger 

contre eux.  
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

Ces informations et instructions doivent être portées à la connaissance des 

travailleurs dans des conditions et sous une forme qui permettent à chacun d'entre 

eux d'en avoir une bonne connaissance. 

Article 179 

 

L'employeur est tenu de contrôler régulièrement le respect des normes 

réglementaires de sécurité et d'hygiène, et de faire procéder périodiquement aux 

mesures, analyses et évaluations des conditions d'ambiances et, le cas échéant, 

entreprendre des mesures de protection collective ou individuelle afin de prévenir 

les atteintes à la sécurité et à la santé des travailleurs.  

Il doit en outre recueillir les données relatives à la sécurité et à la santé des 

travailleurs et au milieu de travail jugées indispensables par l'autorité compétente. 

Article L. 185 

 

Les employeurs sont tenus d'organiser un service de sécurité de travail et un 

comité d'hygiène et de sécurité.  
 

Le service de sécurité assiste et conseille l'employeur et le cas échéant les 

travailleurs ou leurs repr®sentants, dans l'®laboration et la mise en îuvre d'un 

programme d'hygiène et de sécurité du travail.  
 

Ce service peut être à une seule entreprise ou commun à plusieurs ou encore être 

assuré par un organisme extérieur. Des délégués des travailleurs à la sécurité et un 

comité paritaire d'hygiène et de sécurité coopèrent à l'élaboration de ce 

programme.  

Article L. 186 

 

Les employeurs (durant les travaux de construction) sont tenus d'organiser un 

service de médecine du travail dans l'entreprise à l'intention de tous les 

travailleurs.  

Le service de médecine du travail est un service organisé sur les lieux de travail 

ou à proximité de ceux-ci, destiné :  

3. à assurer la protection des travailleurs contre toute atteinte à la santé pouvant 

résulter de leur travail ou des conditions dans lesquelles celui-ci s'effectue.  

4. à contribuer à l'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail 

à la physiologie humaine.  
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

5. à contribuer à l'établissement et au maintien du plus haut degré possible de 

bien-être physique et mental de travailleurs.  

6. à contribuer à l'éducation sanitaire des travailleurs pour un comportement 

conforme aux normes et aux consignes d'hygiène du travail.  

Des services de médecine du travail peuvent suivant les circonstances être 

organisés :  

1. Soit en tant que service propre à une seule entreprise ; 

2. Soit en tant que service interentreprises institué par arrêté du Ministre chargé 

du Travail sur déclaration des adhérents fondateurs. Le service médical 

interentreprises est un organisme à but non lucratif doté de la personnalité 

civile et de l'autonomie financière.  

 

 

Santé, Sécurité 
 

Décret n° 2006-1249 du 

15 novembre 2006 fixant 

les prescriptions 

minimales de sécurité et 

de santé pour les 

chantiers temporaires ou 

mobiles 

Article 2 : Il fixe des 

prescriptions minimales 

de sécurité et de santé 

pour les chantiers 

temporaires ou mobiles 

définis en annexes. (...) 

Un chantier temporaire 

ou mobile, se définit 

comme tout lieu où 

sôeffectuent des travaux 

du bâtiment ou de génie 

civil. 

 

Ce texte fixe les prescriptions minimales de sécurité et de santé pour les chantiers 

temporaires ou mobiles. Il sôarticule sur le respect dôun certain nombre de 

prescriptions relatives, notamment :   

- ¨ lô®laboration, avant lôouverture du chantier, dôun plan de sécurité ;   

- ¨ la d®signation dôun ou plusieurs coordinateurs charg®s de sôassurer que les 
principes généraux de prévention sont respectés ;  

- ¨ lôobligation, pour lôemployeur, dôassurer et dôentretenir des voies de 
circulation et des issues de secours, des installations sanitaires appropriées et 

dôagir en tenant compte des indications du coordonnateur en mati¯re de 

sécurité et santé au travail. 

Décret N° 2006-1251 du 

15 novembre 2006 relatif 

aux  

équipements de travail 

Article 1 « le présent 

décret sôapplique aux 

employeurs, aux 

travailleurs et aux 

établissements entrant 

dans le champ 

Conformément à ce texte, les équipements de travail doivent être installés de sorte 

que leur stabilité soit assurée mais aussi et surtout être appropriés aux tâches à 

réaliser de sorte que la santé et la sécurité des travailleurs soient garanties. En 

plus, toutes les parties mobiles dangereuses des équipements doivent être rendues 

inaccessibles aux travailleurs. Lorsquôil est techniquement impossible dô®liminer 

totalement des nuisances causées par un équipement de travail, lôentreprise en 
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

dôapplication du Code du 

Travail. » 
charge des travaux devra mettre à la disposition des travailleurs des équipements 

de protection, individuelle adaptés. 

Urbanisme Le Code de lôurbanisme 

 

La r®alisation du projet doit se conformer aux r¯gles relatives ¨ lôacte de construire ®dict®es dôune part, par 

le code de lôUrbanisme (loi nÁ2008-43 du 20 ao¾t 2008 portant code de lôurbanisme et son d®cret dôapplication 

n°2009-1450 du 30 décembre 2009)  et dôautre part, par le code de la construction (loi nÁ2009-23 du 08 juillet 

2009 portant code de la construction et son d®cret dôapplication d®cret nÁ2010-99 du 27 janvier 2010).  

 

Plus spécifiquement : 

 

Lôarticle 67 dispose que lôacte de construire est pr®c®d® par la d®livrance dôun certificat dôurbanisme qui 

indique si la parcelle de terrain sollicitée peut être affectée à la construction ou utilisée pour la réalisation 

dôune op®ration. 

 

Au cas où la constructibilité du terrain ou la possibilité de réaliser une opération déterminée est subordonnée 

¨ lôavis du Minist¯re charg® des monuments historiques ou des sites class®s, le certificat dôurbanisme en fait 

expressément la réserve. 

 

Lôarticle 68 stipule que nul ne peut entreprendre, sans autorisation administrative, une construction de 

quelque nature que ce soit, ou apporter des modifications à des constructions existantes sur le territoire des 

communes, ainsi que dans les agglom®rations d®sign®es par arr°t® du Ministre charg® de lôurbanisme. Cette 

obligation sôimpose aux services publics et concessionnaires de services publics de lôEtat, des d®partements 

et communes, comme aux personnes privées. 

 

Sur tout le territoire national, les établissements recevant du public, les établissements industriels ou classés 

ainsi que les constructions ¨ ®difier dans un site class®, sont soumis ¨ lôautorisation de construire. En outre, 

les établissements recevant du public doivent obtenir, après constatation de la conformité des installations et 

am®nagements aux prescriptions relatives ¨ la s®curit®, une autorisation dôouverture au public. 

 

Lôarticle 73 rappelle que la déclaration attestant la fin des travaux certifi®s conformes par le ma´tre dôîuvre 

de la construction ou lôentrepreneur est obligatoire. Cette d®claration est adress®e ¨ lôautorit® comp®tente qui 

sôassure de la conformit® des travaux aux dispositions de lôautorisation de construire. Si les travaux sont jugés 
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

conformes ¨ ces dispositions, un certificat de conformit® est d®livr®, sinon il est refus®, et lôautorit® peut 

ordonner toutes les modifications nécessaires. 

 

Code de la construction : 

la loi N° 2009-23 du 8 

juillet 2009 portant code 

de la construction (Partie 

législative) et Décret 

n°2010-99 du 27 janvier 

2010 portant code de la 

construction (partie 

réglementaire) 

IAMGOLD BOTO doit se soumettre obligatoirement aux dispositions du  code de la construction qui est un 

compl®ment important du code de lôurbanisme (art R 1er). Il rappelle les principes fondamentaux de la 

construction et selon les articles L1er et L2, avant de mettre lôaccent sur les questions sanitaires. Il prend en 

compte les caractéristiques énergétiques, acoustiques et fait état de la responsabilité des constructeurs 

dôouvrage et de lôassistance architecturale (articles L9 ¨ L23) et lôobligation dôune police dôassurance 

obligatoire pour certains risques. Le respect des normes de construction et dôurbanisme qui obligent les 

autorit®s de prendre part au processus et de proc®der aux diff®rents contr¹les. Côest ainsi que selon lôArticle 

L 7, les travaux qui conduisent à la création, l'aménagement ou la modification d'un établissement recevant 

du public ne peuvent être exécutés qu'après autorisation délivrée par l'autorité administrative qui vérifie la 

conformité des constructions projetées avec les règles édictées à l'article L 6.  

LôArticle L 8 pr®cise que lôouverture dôun ®tablissement recevant du public est subordonnée à une autorisation 

d®livr®e par lôautorit® administrative charg®e de la protection civile, apr¯s le contr¹le du respect des 

dispositions de l'article L 5.  

Le titre II du livre I de la loi insiste sur la sécurité et la protection des immeubles.  

 

Le d®cret fait ®tat dôune commission de r¯glement de la construction qui doit veiller sur toutes les questions 

intéressant les règles de construction des bâtiments d'habitation et des établissements recevant du public qui 

sont soumises à son examen par le Ministre chargé de la Construction.  

Dôautre part lôArticle R 33 stipule quôavant toute ouverture d'un ®tablissement recevant du public, ¨ 

l'exception des établissements de 4e catégorie au sens de l'article R.14, il est procédé à une visite de réception 

par la Commission de Protection Civile compétente mentionnée à l'article R 30, destinée à attester de la 

conformité à l'autorisation de travaux prévue à l'article L7. 

La sécurité et la protection contre les incendies sont prises en compte par le livre I, titre II (articles R57 et 

suivants). 

Assainissement  

La loi N° 2009-24 du 08 

Juillet 2009 portant code 

de lôassainissement 

 

Elle règlemente la collecte, le transport et le traitement des eaux usées, en particulier celles de provenance 

domestique. Ce Code pose un certain nombre de principes pour une gestion respectueuse des contraintes 

environnementales ¨ tous les niveaux de la fili¯re dôassainissement. Son d®cret dôapplication du 17 F®vrier 

2011 énonce en son titre premier les dispositions générales relatives aux responsabilit®s de lôEtat, des 
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

collectivit®s locales et des d®l®gataires, ainsi que la planification en mati¯re dôassainissement liquide. En son 

second titre, il définit les conditions générales de rejet des eaux épurées en milieu naturel, les conditions de 

leur réutilisation, le régime particulier réservé aux boues de vidange, la protection des ouvrages publics 

dôassainissement ainsi que les conditions dô®tablissement dôun assainissement autonome. Quant au troisième 

et dernier titre, il aborde la question des infractions et sanctions ¨ travers lôidentification des agents et 

procédures de constatation des infractions et les dispositions pénales. 

Hygiène La loi n° 83-71 du 5 juillet 1983 portant Code de lôHygi¯ne r®glemente lôhygi¯ne individuelle, mais surtout publique ou collective, 

lôassainissement du milieu de nature ¨ rendre propice lô®panouissement de la vie sous tous ses aspects. La loi a d®fini, entre autres, les règles 

dôhygi¯ne de fa­on pr®cise de mani¯re ¨ lutter contre les ®pid®mies et ¨ veiller ¨ la bonne gestion de lôhygi¯ne des habitations, des chantiers, 

ainsi quô¨ lôhygi¯ne des voies publiques et le conditionnement des d®chets. 

 

Gestion du 

Patrimoine 

 

Portant application de la loi n° 71-12 du 25 janvier 1971 détermine la politique de préservation desdits sites. Certaines activités peuvent 

affecter des sites classés patrimoines historiques, de même que des vestiges culturels peuvent être découvertes lors des travaux.   
 

Gestion du 

patrimoine 

forestier (Code 

forestier : loi n° 

2018-25 du 12 

novembre 2018 / 

Décret n° 2019-111 

du 16 janvier 

2019) 

- Article R2 « Constitue le domaine forestier de lôEtat lôensemble des zones class®es comprenant les for°ts class®es, les r®serves sylvo-

pastorales, les périmètres de reboisement et de restauration, les parcs nationaux, les réserves naturelles intégrales et les réserves 

spéciales ». 

- Art  L44 « Toute exploitation minière, toute fouille altérant le sol et les formations forestières sont interdites dans les forêts classées, 

sauf autorisation du Ministre chargé des Eaux et Forêts. En dehors des forêts classées, elles doivent être autorisées par le Président du 

Conseil régional, après avis du Conseil rural concerné. Dans tous les cas, l'autorisation n'est accordée qu'au vu d'un dossier comprenant 

notamment un rapport du service des Eaux et Forêts, une étude d'impact sur le milieu, l'évaluation des coûts de remise en état des lieux, 

l'évaluation des taxes à payer avant tout abattage d'arbres, un plan de situation et des cartes de la végétation, des sols et des eaux de 

surface incluant les eaux de ruissellement.  

- Art 47 al 2 « Toute demande de défrichement doit être examinée par les organes délibérants des collectivités concernées qui 

transmettent, au conseil régional, leur avis circonstancié sur la demande ». 

- Art 54 : « le b®n®ficiaire dôune autorisation de d®frichement doit, pr®alablement ¨ la coupe dôarbre, sôacquitter des taxes et redevances, 

conform®ment aux dispositions relatives ¨ lôexploitation foresti¯reè. 

- R 61 : « les espèces partiellement protégées ne peuvent être abattues, ébranchées ou arrachées sauf autorisation préalable du service 

des Eaux et Forêts ». 

Gestion des terres  
Le domaine de 

lôEtat est r®gi par la 

loi n° 76-66 du 2 

Juillet 1976 portant 

Loi 64-46 relative au domaine national réglemente le mode de gestion des terres du domaine national. En son article 6, la loi stipule que 

«  Les zones class®es sont constitu®es par les zones ¨ vocation foresti¯re ou les zones de protection ayant fait lôobjet dôun classement 

dans les conditions prévues par la réglementation particulière qui leur est applicable. Elles sont administrées conformément à cette 

réglementation. ». 
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

Code du Domaine 

de lôEtat et le d®cret 

n° 81-557 du 21 mai 

1981 portant 

application en ce 

qui concerne son 

domaine privé. 

Gestion des 

Collectivités 

territoriales   

 

La loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales transfere un certain nombre de compétences vers 

les collectivités décentralisées, notamment en mati¯re dôenvironnement et de gestion des collectivit®s. Elle met en relief le principe de la 

libre administration des collectivités territoriales. Ainsi, IAMGOLD BOTO est tenue dôassocier le d®partement de Saraya et la commune 

Médina Baffé pour toutes activités entrant dans leurs domaines de compétences (la région, en tant que collectivité locale, a été supprimée). 

Rappelons quôil nôexiste pas de tutelles entre collectivit®s territoriales. 
 

Ces domaines de compétence sont résumés ci-dessous : 
 

- Article 278 « Les collectivités locales règlent, par délibérations, les affaires de leurs compétences. Elles concourent avec l'Etat, à 

l'Administration et à l'aménagement du territoire, au développement économique, éducatif, social, sanitaire, culturel et scientifique 

ainsi qu'à la protection et à la mise en valeur de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie ». 

- Article 300 « Les projets ou opérations initiés sur le domaine national par une personne physique, une collectivité locale, ou toute 

autre personne morale distincte de l'Etat, sont établis conformément aux dispositions de la loi sur le domaine national ». 

- Article 319.- La commune reçoit les compétences suivantes : 

¶ lô®laboration du plan directeur dôurbanisme (PDU) du sch®ma directeur dôam®nagement et dôurbanisme (SDAU), des plans 

dôurbanisme de d®tail des zones dôam®nagement concert®, de r®novation urbaine et de remembrement ; 

¶ les lotissements, leur extension ou restructuration ; 

¶ la d®livrance des accords pr®alables de certificats dôurbanisme ; 

¶ la délivrance des autorisations de construire ¨ lôexception de celles d®livr®es par le ministre charg® de lôurbanisme ; 

¶ la délivrance de permis de démolir et de clôturer ; 

¶ lôautorisation dôinstallation et de travaux divers. 
Code de la route  Lôarr°t® ministériel n°60 MIETTMI-DTT en date du 11 janvier 2005 fixant les limites de la hauteur du chargement des véhicules de transport 

routier public a fixé le nombre de places admises en fonction du type de véhicule et a précisé la manière dont le chargement des véhicules doit 

être réparti. 

Arrêté 

interministériel 
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Secteurs ou 

domaines 
Bases légales 

R®f®rences de lôarticle 

ou du texte 
Contenu pertinent 

n°5945/MINT/DPC 

du 14 mai 1969 
instituant les règles 

de sécurité contre 

les risques 

d'incendie et de 

panique dans les 

établissements 

recevant du public 

 

Cet arr°t® d®finit les mesures s®curitaires ¨ respecter lors de lôexploitation des réalisations ainsi les moyens dôintervention ¨ mettre en place. 
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3.3. Le cadre normatif de lôO.M.V.S. 
 

Le projet est situé dans le bassin versant de la Falémé, un des principaux affluents du fleuve 

Sénégal. Pour son approvisionnement en eau, il va aménager un barrage de stockage des eaux 

de ruissellement pour assurer son approvisionnement en eau.  

Le tableau ci-dessous renseigne sur les dispositions de lôO.M.V.S. qui sôappliquent au pr®sent 

projet. 

R®capitulatif des dispositions de lôO.M.V.S. applicables au projet 

Conventions Contenu principal Dispositions applicables au projet 

La convention 

relative au statut 

du Fleuve Sénégal 

du 11 Mars 1972 

Elle proclame 

lôinternationalit® du 

Fleuve ; fixe les 

r¯gles dôutilisation 

des eaux à des fines 

énergétiques, de 

navigation et 

dôirrigation et 

consacre le principe 

dô®galit® des 

traitements des 

utilisateurs. 

Préambule qui consacre lô®galit® de traitement des utilisateurs 

Art 1 « é le fleuve S®n®gal est d®clar® fleuve international y 

compris ses affluents dans le cadre des dispositions de la présente 

Convention » 

Art 4 al 1 « Aucun projet susceptible de modifier dôune mani¯re 

sensible les caractéristiques du régime du fleuve, ses conditions de 

navigabilit®, dôexploitation agricole ou industrielle, lô®tat sanitaire 

des eaux, les caractéristiques biologiques de sa faune ou de sa flore, 

son plan dôeau, ne peut °tre ex®cut® sans avoir ®t® au pr®alable 

approuvé par les Etats contractants après discussion et justification 

des oppositions éventuelles ». 

Art 4 al infine « Les Etats contractants doivent être informés à temps 

utile de tout projet int®ressant lôexploitation du fleuve »   

La Charte Des 

Eaux Du Fleuve 

Sénégal de Mai 

2002 

Elle fixe les principes 

et modalités de la 

répartition des eaux 

entre les usages, ceux 

de protection et de 

préservation de 

lôenvironnement et 

enfin les modalités 

dôexamen et 

dôapprobation des 

nouveaux projets. 

Art 3 ç La pr®sente Charte sôapplique ¨ lôensemble du bassin 

hydrographique du Fleuve Sénégal y compris les affluents, les 

défluents et les dépressions associées » 

Art 4 al 1 « Lôutilisation des eaux du fleuve est ouverte ¨ chaque Etat 

riverain ainsi quôaux personnes se trouvant sur son territoire 

conformément aux principes et modalités définis par la présente 

charte » 

Art 10 al 1 et 2 « Hormis les usages domestiques qui sont libres, le 

captage des eaux du fleuve est soumis ¨ un r®gime dôautorisation 

préalable ou de déclaration » ; « les opérations soumises au régime 

de lôautorisation sont : 

La construction ou fonctionnement des installations ou des ouvrages 

La r®alisation des travaux ou dôactivit®s diverses (pr®l¯vement, 

d®versement ou rejets) é » 

Art 11 « La demande dôautorisation est transmise au haut ï

commissariat qui lôinstruit et la soumet dans un délai de 45 jours à 

lôavis de la Commission Permanente des Eaux. »  

Art 24 al 1« Conform®ment aux dispositions de lôart 4 de la 

convention du 11 mars 1972 relative au statut du Fleuve Sénégal et 

¨ lôart 10 de la pr®sente Charte, tout projet dôune certaine ampleur 

ne peut °tre ex®cut® quôapr¯s approbation pr®alable des Etats 

contractants. En outre, une obligation dôinformation et de 

consultation réciproque lie les parties, concernant les effets 

éventuels des nouveaux projets. » 

 

Au vu de ce qui pr®c¯de, le promoteur devra respecter lôensemble des dispositions ®num®r®es. 

En effet, la Fal®m® est un affluent du fleuve S®n®gal, elle acquiert le statut de cours dôeau 

international et est sous juridiction de lôO.M.V.S. 
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3.4. Cadre institutionnel 

Le Ministre de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable et de la transition 

écologique est charg® de mettre en îuvre la politique environnementale d®finie par lôEtat du 

S®n®gal. La Direction de lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DEEC) de ce 

ministère a pour mission de contrôler la conformité des programmes, projets et activités publics 

ou privés pouvant induire des incidences environnementales.  

La DEEC veille à la conformité de ces activités par rapport à la politique environnementale 

adoptée par les pouvoirs publics, ainsi quôaux lois et normes environnementales. A cet effet, la 

Division des Etudes dôImpact sur lôEnvironnement de la DEEC a pour fonction particuli¯re de 

veiller ¨ lôapplication des dispositions relatives aux ®valuations environnementales. Cette 

Division administre les ®valuations et pr®pare, pour le Ministre charg® de lôEnvironnement,  les 

avis et décisions y relatifs. 

La conformité des projets vis-à-vis du Code de lôenvironnement et autres documents de 

planification exige la participation de diverses institutions qui sont répertoriées dans le tableau 

suivant :   

Tableau 8 : Institutions / Entités administratives impliquées dans la planification du projet 
 

Entités (Ministères) Sous-entités Domaines d'implication  

Ministère de 

lôEnvironnement, du 

Développement durable 

et de la Transition 

Ecologique  

Direction de lôEnvironnement 

et des Établissements Classés  

- Contrôle de conformité/instruction, gestion et 

suivi des dossiers 

- Validation du rapport dôEES via le Comité 

technique  

Direction des Eaux et Forêts, 

Chasses et de la Conservation 

des Sols 

- Autorisations dôabattage des arbres sur le site 
du projet 

- Défense et restauration des sols 

Minist¯re de lôurbanisme, 

du logement, et de 

lôhygiene publique 

Direction générale du Cadre de 

vie et de lôHygi¯ne publique 

- Mise en îuvre de la strat®gie visant lôam®lioration du 

cadre de vie et la promotion de lôhygi¯ne publique, en 

rapport avec les collectivités territoriales. 

Direction générale de 

lôurbanisme et de lôArchitecture  

- Mise en îuvre de la politique de lôEtat en mati¯re de 

développement urbain, notamment en ce qui 

concerne les prévisions de développement des villes, la 

destination et lôam®nagement de leurs espaces, ainsi 

que leur gestion territoriale en rapport avec les maires 

et conseils municipaux. 

Direction Générale de la 

Construction et de lôHabitat  

- Mise en îuvre les options gouvernementales en 
mati¯re de construction et dôhabitat, notamment la 

promotion de lôhabitat social et lô®mergence de 

champions nationaux de la construction et de la 

production de matériaux locaux de production. 
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Entités (Ministères) Sous-entités Domaines d'implication  

Ministère de lôEau et de 

lôAssainissement 

Direction de lôAssainissement 

 

 

Assure la collecte, lô®vacuation, le traitement et 

la valorisation des eaux usées et eaux pluviales. 

Il sôoccupe de la planification et la 

programmation des investissements, de 

lôexploitation et la maintenance des installations 

dôassainissement dôeaux us®es et dôeaux 

pluviales, de la valorisation des sous-produits des 

stations dô®puration, de la maitrise dôouvrage et 

la maitrise dôîuvre, de la conception et le 

contrôle des études et des travaux 

dôinfrastructures dôeaux us®es et dôeaux 

pluviales et enfin du développement de 

lôassainissement autonome. 

Office National de 

lôAssainissement 

LôONAS est un ®tablissement public qui a pour 

mission : 

- La planification et la programmation des 

investissements, la maitrise dôouvrage et la 

maitrise dôîuvre la conception et le contr¹le 

des études et des travaux et des travaux des 

infrastructures dôeaux us®es et dôeaux 

pluviales ; 

- Lôexploitation et la maintenance des 

installations dôassainissement dôeaux us®es et 

dôeaux pluviales ; 

- Le d®veloppement de lôassainissement 

autonome ; 

- Lôexercice par d®l®gation de la responsabilité 

de la gestion du service public de 

lôassainissement ; 

- Le suivi, le contr¹le, lôaudit de lôexploitation 
des infrastructures et la qualité de service ; 

- La gestion du patrimoine permettant dôassurer 
le service de lôassainissement notamment les 

ouvrages ou ®quipement dôassainissement de 

captage, de traitement, de stockage, les 

véhicules, les équipements et les terrains, 

bâtiments et autres dépendances. 

Ministère de la Santé et 

de lôAction sociale 

Service National de lôHygi¯ne 

 

Veille à la prise en compte des mesures 

dôhygi¯ne ¨ toutes les ®tapes du projet  

Ministère des 

Collectivités territoriales, 

du Développement et de 

lôAm®nagement des 

Territoires 

Agence Nationale de 

lôAm®nagement du Territoire 

 

Veille à la cohérence des politiques et 

programmes dôam®nagement ¨ lô®chelle 

nationale 

Minist¯re de lôInt®rieur Direction de la Protection 

Civile 

 

- Suivi des mesures sécuritaires des 

établissements  recevant du public 

- Avis sur le permis de construire 

- Avis sur lôautorisation dôouverture au public 

Le Ministère du Travail, 

du Dialogue social, des 

Organisations 

professionnelles et des 
Relations avec les 

institutions 

 

Direction Générale du Travail 

et de la Sécurité sociale 

- Respect du Code du Travail  notamment les 

conditions de travail et dôhygi¯ne 

- Maladies professionnelles 
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Entités (Ministères) Sous-entités Domaines d'implication  

 

Ministère des mines et de 

la géologie 

 

Direction des Mines et de la 

Géologie 

Mise en îuvre de la politique mini¯re d®finie par 

lô£tat notamment, de lôadministration de 

lôensemble des dispositions du Code minier. Dans 

le cadre des travaux, les Entreprises devront veiller 

¨ sôapprovisionner en mat®riaux de construction 

auprès des carrières autorisées par cette dernière 

Ministere des forces 

armées  

Direction de la surveillance et 

contr¹le de lôoccupation du 

sol (DSCOS) 

Elle a pour mission générale la prévention et la 

lutte contre les occupations, les constructions et les 

lotissements irréguliers ainsi que la gestion du 

contentieux y afférent, conformément aux lois et 

réglements en vigueur. 

Elle reçoit les plaintes et dénonciations et mène des 

enquetes conformement aux lois et reglements en 

vigueur, en particulier dans le cadre de 

lôapplication des dispositions du code de 

lôurbanisme et du code de la construction, du code 

du domaine de lôEtat, du code de lôenvironnement, 

du code minier, du code forestier et de la loi sur le 

domaine national. 

Collectivités locales Sous-entités Domaines d'implication 

Commune de Medina 

Baffé   

 - Affection des terres du domaine national 

- Autorisation de construire 

- Gestion de lôenvironnement local. 
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Chapitre 4 : Conditions environnementales du milieu dôaccueil  

Le présent chapitre décrit le milieu récepteur du projet, du point de vue de ses différentes 

composantes biophysiques, socioculturelles et économiques. 

Il a pour objectif la caract®risation de lô®tat initial (®tat de r®f®rence) de lôenvironnement de la 

zone du projet en vue de ressortir les éléments sensibles pouvant être affectés. 

La mise en îuvre du projet ne sera pas sans cons®quences sur la sant® et le confort des 

populations riveraines (poussi¯res pendant les phases de construction et dôutilisation des 

ouvrages, vibrations et bruit des engins pendant la phase de construction, sécurité liée aux 

v®hicules de transport pendant la phase dôexploitation, etc.) mais aussi sur les activités 

économiques des zones concernées. Par conséquent, il ne peut y avoir raisonnablement 

dôidentification et dô®valuation des atteintes ¨ lôenvironnement, sans une connaissance 

minimale des principales caractéristiques des milieux récepteurs. 
 

4.1. Situation géographique et administrative  

 

Le site de Boto Santo pour la réinstallation du village de Koulimindé se trouve entre les villages 

de Noumoufoukha et Boto Khoto, dans la Commune de Médina Baffé, Département de Saraya, 

Région de Kédougou.  Le périmètre est de 2,7 Km.  

4.1.1. La Région de Kédougou  
 

La Région de Kédougou est créée par la loi 2008-14 du 18 mars 2008 modifiant la loi 7-02 du 

1er f®vrier 1972 portant sur lôorganisation de lôAdministration Territoriale et locale. Elle couvre 

une superficie de 16800 kmĮ. Elle est frontali¯re avec les R®publiques du Mali ¨ lôEst et de la 

Guin®e au Sud, avec les r®gions de Tambacounda au Nord et de Kolda ¨ lôOuest. Elle est 

subdivisée en trois départements que sont Kédougou, Salémata et Saraya. 

4.1.2. Le Département de Saraya 
 

Le site est localisé dans le Département de Saraya. Ce département est créé par la loi 2008-14 

du 18 mars 2008. Elle couvre une superficie de 8777 km². Saraya est limité au Nord par la 

R®gion de Tambacounda, ¨ lôouest par le D®partement de K®dougou, au sud par la République 

de la Guin®e et ¨ lôest par la R®publique du Mali. Il est subdivis® en deux arrondissements, 

Bembou et Sabodala et 6 collectivités territoriales (Saraya, Bembou, Khossanto, Médina Baffé, 

Missirah Sirimana et Sabodala. 

4.1.3. La Commune de Médina Baffé 
 

La Commune de M®dina Baff® se trouve dans lôArrondissement de Bembou. Elle est limit®e an 

Nord par le Commune de Bembou, au Sud par la R®publique de Guin®e, ¨ lôEst par la 

R®publique de Mali et ¨ lôOuest par les communes de Dimboli, Bandafassi, Tomboronkoto, 

Sabodala. 35 localités sont identifiées dans la Commune dont 14 villages officiels. 
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Carte 1 : Situation de la zone dô®tude dans la R®gion de K®dougou 
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Carte 2 : Situation de la zone dô®tude dans le D®partement de Saraya 
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Carte 3 : Pr®sentation des communes abritant la zone dô®tude
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4.2. Climat  

Le climat dans cette zone est de type soudanien chaud et sec caract®ris® par lôalternance dôune 

saison s¯che allant de novembre ¨ mai et dôune saison des pluies couvrant le reste de lôann®e. 

Les stations de Kédougou, de Saraya et de Sabodala seront ciblées pour lô®tude climatique. La 

source des donn®es climatiques est lôANACIM pour K®dougou et Saraya, IAMGOLG pour 

Boto. 

4.2.1. La pluviométrie 

¶ Evolution mensuelle 

A la Station de Kédougou, la saison pluvieuse dure six mois dans la région. Elle débute avec 

lôentr®e du Front Intertropical au sud du pays. Lôessentiel des pr®cipitations survient entre juillet 

et septembre avec des taux supérieurs à 20 % chacun. Les maxima sont enregistrés en août. 

Durant le mois dôoctobre, les pr®cipitations baissent, annon­ant la fin de la saison des pluies et 

le mois de mai annonce le début des précipitations. Il peut survenir des pluies durant la saison 

s¯che surtout entre janvier et f®vrier dit ç pluies de Heug è r®sultant des invasions dôair polaire. 

A la Station de Boto, la saison pluvieuse dans la zone d®bute au mois dôavril. La fin de 

lôhivernage coµncide le plus souvent avec le mois de novembre. Dans cette zone, la saison des 

pluies débute plus tôt. Les mois les plus pluvieuses sont entre juillet et septembre avec plus de 

200 mm. Le pic pluviométrique est enregistré au mois de juillet avec plus de 276 mm. En 

comparaison avec la station de Boto à celle de Kédougou qui se trouve plus au nord du pays, 

elle enregistre une moyenne de 200 mm entre les mois dôao¾t et de septembre. Cette différence 

est ®galement not®e pendant lôhivernage. Des pluies de contre saison sont remarqu®es entre les 

mois de janvier à février.  

¶ Evolution annuelle 

A la station de K®dougou, lô®volution par ann®e montre une variation interannuelle. La 

moyenne annuelle est supérieure à 1000 mm. Le maximum pluviométrique est observé en 2003 

et le minimum en 2007. Une variation est également notée au niveau des jours de pluies et suit 

la logique des averses annuelles. La moyenne se trouve dans les environs de 80 jours de pluies. 

Au niveau mensuel, le mois dôaout enregistre les plus importantes pr®cipitations. Pour la station 

de Boto, la moyenne annuelle est 920 mm contre plus de 1000 mm pour la station de Kédougou. 

Pour les nombres de jours de pluies, la moyenne est environ 90 jours de pluies par an pour la 

zone de Boto. 

 

4.2.2. Les températures 

A la station de Kédougou, on note la présence de deux grandes saisons, caractéristiques du 

domaine tropical : une saison sèche sans aucune précipitation (de novembre à avril), et une 

saison humide avec des pr®cipitations qui sô®talent de mai ¨ octobre.  Les temp®ratures y sont 

®lev®es tout au long de lôann®e avec une moyenne annuelle de 28.4°C. Les températures dans 

la zone de Boto avoisinent les 28°C pour la moyenne annuelle. Les moyennes max sont dans 

les 36°C et les moyenne min dans les 22°C. Suivant les mois, pour les max, elles varient entre 

35ÁC au mois de novembre et 41ÁC au mois dôavril. Ce dernier est le mois le plus chaud de 

lôann®e. Pour les moyennes min, les températures varient entre 16°C au mois de janvier et 29°C 

au mois de mai et juin. Leur suivi permet de distinguer :  

- une période chaude  et sèche allant de mars à juin avec des températures variant entre 30 

et 35°C ;  
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- une période chaude et humide correspondant à la saison des pluies durant laquelle un 

léger adoucissement imputé aux précipitations, se produit  entre août et septembre ;  

- une période fraiche et sèche qui va de novembre à février avec en règle générale, des 

valeurs en dessous de 28°C. La clémence des températures durant cette période est due 

aux perturbations atmosph®riques hivernales (notamment la pr®sence des masses dôaires 

polaires. 

 

4.2.3. Humidité relative 

Lôhumidit® moyenne ¨ Boto est de 56% en moyenne. Pour K®dougou, lôhumidit® relative varie 

entre 34 et 73% avec une moyenne de 53%. L'air est sec de décembre à mai avec une humidité 

relative inférieure à 35%. Cette période coïncide avec la saison sèche. L'air est moyennement 

humide en mai et en novembre avec une humidité variant entre 44 et 54%. Ces deux mois 

marquent le d®but (mai) et la fin (novembre) de lôhivernage. Entre juillet et octobre, l'air est 

humide ¨ plus de 65%, côest lôhivernage Plus la temp®rature est basse plus lôhumidit® est ®lev®e. 

4.2.4. Insolation 

La valeur moyenne de lôinsolation se situe entre 8 et 9 heures/jour, ce qui correspond ¨ une 

moyenne annuelle dôenviron 3000 heures. Les valeurs sont faibles pendant la saison des pluies 

quand la nébulosité est maximale. Le mois dôao¾t est le moins ensoleill®. Les valeurs sont en 

revanche élevées en saison sèche quand la couverture nuageuse est faible 
 

4.2.5. Vitesse et direction des vents 

La vitesse des vents à Boto varie entre 1,8 et 2,2 m/s en moyenne. Les max se situent entre 5 et 

6 m/s. Par rapport à la station de Kédougou, la vitesse des vents est plus faible dans cette zone. 

Les vents sont plus faibles durant la saison des pluies. Concernant la direction des vents, la 

station de Kédougou, la dominance des vents varie suivant la période. De novembre à mars, les 

vents dominants proviennent dôEst et du Nord-Est. Côest lôharmattan ou lôaliz® continental qui 

se caractérise un vent sec en provenance du Sahara et souffle vers le Sud et Sud-Ouest. Ces 

vents sont très chauds le jour et froids la nuit. On note également durant cette période une très 

forte luminosité et souvent la présence de poussières. Cette période coïncide avec la saison 

sèche. Pour les mois dôavril ¨ mai, les vents dominants sont issus dôOuest et du Nord-Ouest. 

Côest lôaliz® maritime. En plein hivernage, côest-à-dire de juin à septembre, les vents sont 

dôOuest-Sud-Ouest. Les vents de novembre sont de Sud-Est. A Boto, la direction des vents 

varie suivant le mois et est énumérée dans le tableau suivant. 
 

Tableau 9 : Vitesse moyenne et direction dominante des vents à Boto 

 Paramètre jan fév Mars Avr  Mai Juin Juil.  Aout Sept Oct. Nov. Déc. 

Vitesse moyenne 

(m/s) 1,9 1,9 2,1 2,2 2,0 1,7 1,5 1,4 1,4 1,4 1,4 1,8 

Direction dominante  E E W W 

WN

W 

WN

W 

WN

W WNW NW SW SW SW 

 



55 
 

 
Figure 7 : Rose des vents dans la zone du Projet 

4.3. Les sols 

 

Dans cette zone, les sols peu évolués sont présents. Ils sont d'apport hydromorphes ou des 

régosols sur matériau gravillonnaire ; lithosols sur cuirasse. Ces sols peu évolués montrent une 

certaine fertilité malgré leur caractère jeune Le faciès à hydromorphie de profondeur se trouve 

sur des bourrelets des berges de la Falémé. Ils ont un grand intérêt agronomique du fait de leur 

fertilité élevée. Ils comptent parmi les meilleurs sols de la zone dô®tude et leur aptitude culturale 

est bonne à moyenne. 

 

4.4. Le contexte géologique 

 

Selon le Plan National dôAm®nagement du Territoire (PNAT) du S®n®gal, les formations 

sédimentaires sont composées de grès argileux et pélites. Les formations métamorphiques sont 

des roches basiques diverses et matériau argileux gonflant d'altération et des roches acides, 
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migmatitiques. Ces formations sont plus importantes dans la zone et abritent le site pour le futur 

aérodrome. 

 

4.5. La géomorphologie 

 

Le type de relief rencontré est le glacis. Ce sont des surfaces de terrain inclinées que l'on 

rencontre essentiellement dans les régions de piémonts et en bas des buttes. Ils sont plus 

repr®sent®s ¨ lôEst de la zone. Ces glacis sont le plus souvent ®tag®s. Le site en projet se situe ¨ 

ce niveau. 

Les élevations autour du site se situent entre 160 et 180 m. Le site est localisé dans la zone 

basse. 

Pour le bassin versant abritant le site en projet, les altitudes varient entre 117 et 484 m. 

 



57 
 

 
Carte 4 : Typologie des sols et formations géologiques autour du site en projet 
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Carte 5 : Typologie du relief dans la zone dô®tude 
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Carte 6 : MNT du bassin versant abritant le site en projet 
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4.6. Ressources en eaux 

 

Dans le secteur du projet Boto, le socle est constitué de formations méta-sédimentaires 

recouvertes par un manteau latéritique cuirassés ou non, formé par l'altération physico-

chimique du socle en climat humide et chaud. Les cuirasses latéritiques jouent un rôle important 

dans la morphologie du secteur puisquôelles forment des buttes-témoins et des plateaux en 

raison de leur r®sistance ¨ l'®rosion m®canique et chimique. ê lôinverse, les terrains lat®ritiques 

non cuirass®s et plus propices ¨ lô®rosion encaissent des vallées à pentes souvent abruptes dans 

lequel se développe le réseau hydrographique actuel tributaire des rivières Balinko et Falémé.  

Les travaux de prospection hydrogéologiques réalisés dans le secteur montrent que deux types 

de formations aquifères se distinguent. 

¶ Les aquifères superficiels contenues dans les nappes colluvio-alluviales perchées et 

dans les altérites argileuses à sableuses : ces aquifères représentent une ressource en eau 

importante pour lôapprovisionnement des collectivit®s du secteur en raison de leur faible 

profondeur (généralement moins de 10 mètres), ce qui rend leur exploitation plus facile. 

Puisque peu profonds, ces aquifères sont parfois vulnérables à la contamination; 
 

¶ Les aquifères profonds du roc fissurée ou faillée : Les observations faites sur les 

aquifères du socle rocheux permettent de conclure que les formations rocheuses ne 

contiennent pas de réserves profondes importantes ou généralisées en eaux souterraines. 

Lorsquôexistante, les ressources en eau sont pr®sentes dans des conditions g®ologiques 

très particulières tel que les réseaux de fractures, les zones de cisaillements et les filons. 
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Carte 7 : Ressources en eau dans le bassin versant abritant le site en projet 
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4.7. La qualit® de lôair 

Une station de caract®risation de la qualit® de lôair ambiant a ®t® install®e ¨ proximit® du village 

de Guémedji qui est situé à 9 Km au Sud-Est du site. Les données ont été recueillies pendant la 

saison des pluies, qui s'étend normalement de mai à novembre. En raison du lessivage des 

particules pr®sentes dans lôair par les pr®cipitations, il est possible que les valeurs qui seraient 

obtenues lors de la saison sèche soient plus élevées. Le tableau suivant présente l'éventail des 

données recueillies et les valeurs moyennes mesurées. Si on compare ces valeurs aux objectifs 

de qualité de l'air visés pour le projet, on constate que les valeurs sont toutes inférieures aux 

lignes directrices de l'IFC/Banque mondiale et de l'Organisation mondiale pour la santé (OMS), 

qui sont de 50 µg/m3 sur 24 heures pour les matières particulaires de moins de 10 microns 

(PM10) et de 25 µg/m3 sur 24 heures pour les matières particulaires de moins de 2,5 microns 

(PM2,5) (OMS, 2016). 

 

Tableau 10 : Concentrations mesurées à la station d'échantillonnage de la qualité de l'air 

ambiant 

Concentrations de particules en 

suspension (24H) PM10 (µg/m3) PM2.5 (µg/m3) 

Valeur minimale 2,2 0,8 

Valeur maximale 43,4 11,9 

Moyenne 20,6 6,1 

Valeur visée (lignes directrices de l'OMS) 50 25,0 

 

Pour le niveau sonore, les mesures ont été réalisées pendant une période nocturne au niveau de 

trois stations (la station 1 était localisée près du hameau de Kouloumindé (Site à déplacer), les 

stations 2 et 3 étaient situées près de Guémedji. Les résultats sont les suivants. 

 

Tableau 11 : Niveaux sonores ambiant dans les environs de Kouloumindé et de Guémedji 

 Jour (7h à 22h) Nuit (22 h à 

7h) 

Directive IFC/Banque mondiale 55 45 

Décret no 2001-282 60 40 

Station 1 45,7 39,6 

Station 2 40,1 39,1 

Station 3 S.O. 41,2 

 

4.8. La végétation 

 

La végétation de la zone dô®tude est composée de forêt galerie, de savane boisée et arborée. 

La forêt galerie occupent les vallées et sont caractérisées par des espèces telles quôElaeis 

guineensis, Erythrophleum guineense, Khaya senegalensis, Carapa procera et Alchornea 

cordifolia. On retrouve également par endroit des peuplements spécifiques très caractéristiques 

comme les mangroves, les palmeraies, les bambousaies et les gonakeraies (formation dôAcacia 

nilotica). 
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La savane : Les savanes sont soit boisées, soit arborées. Elles sont dominées par des espèces 

tels que Sterculia setigera, Lannea acida, Sclerocarya birrea, Pterocarpus erinaceus, Parkia 

biglobosa, Terminalia macroptera et Daniellia oliveri. Dans ces formations végétales, la strate 

herbacée est marquée par des espèces des genres Andropogon, Hyparrhenia, Digitaria. 

 

          
Photo 1 et Photo 2 : Forêt galerie et Savane 

 

Les esp¯ces aquatiques relev®es autour des cours dôeau dans le p®rim¯tre de Boto  sont Rotula 

aquatica, Ludwigia sp., Vetiveria nigrita, Polygonum senegalense et Mimosa pigra. Les 

espèces les plus fréquemment observées sont Mimosa pigra et Rotula aquatica. Elles se 

trouvent le long des cours dôeau. 

 

        
 

Photo 3 et Photo 4 : Végétation aquatique 

 

4.8.1. Les espèces ligneuses prioritaires 

Les espèces ligneuses sont assez nombreuses dans le périmètre de Boto en 2015. Ces espèces 

sont les suivantes.  
 

Acalypha senensis, Adansonia digotata, Bombax costatum , Borassus aethiopum , Cassia sieberiana, 

Celtis toka (syn. C. integrifolia), Cola laurifolia, Combretum micranthum, Cordyla pinnata, Diospyros 

mespiliformis, Holarrhena floribunda, Indigofera leptoclada, Khaya senegalensis , Lepidagathis 

capituliformis, Neuracanthus niveus, Oxytenanthera abyssinica , Ozoroa pulcherrima (syn. Heeria 

pulcherrima), Parkia biglobosa , Pavetta cinereifolia, Pterocarpus erinaceus , Raphia sudanica, Saba 

senegalensis , Stererculia setigera, Vitellaria paradoxa 
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Dans la zone du projet, plus pr®cis®ment dans le rayon des 500 m, il nôy a aucune esp¯ce 

ligneuse prioritaire. 

4.8.2. Lôutilisation des esp¯ces 

Plusieurs modes dôutilisation sont faites des esp¯ces recens®es dans la zone. Les diff®rentes 

utilisations sont les suivantes.  

 

Tableau 12 : Utilisation de quelques espèces recensées dans la zone  

 

Utilisation Espèces 

¶ Alimentation du bétail Combretum aculeatum, Moringa olifera, Prosopis africana 

¶ Médicinale 

 

 

Combretum aculeatum, Moringa olifera, Prosopis africana, Piliostigma 

thonningii, Azadirachta indica, Mitragyna inermis, Detarium senegalense, 

Acacia macrotachya, Dichrostachys glomerata, Ekerbergia capensis, Ficus 

dicranostyla, Guiera senegalensis, Nauclea latifolia, Cassia siberiana, 

Terminalia macroptera,  

¶ Domestique 

 

 

Combretum micranthum, Daniellia oliveri, Pterocarpus erinaceus, Bombax 

costatum, Oxynanthera abyssinica, Saba senegalensis, Cola cordifolia, 

Elaeis guineensis, Borassus aethiopum, Mitragyna inermis, Adansonia 

digitata, Parkia biglobosa. 

¶ Artisanat 

 

Grewia bicolor, Daniellia oliveri, Bombax costatum, Oxynanthera 

abyssinica, Parkia biglobosa 

¶ Bois dôîuvre Daniellia oliveri, Khaya senegalensis, Pterocarpus erinaceus,  

¶ Commerciale Saba senegalensis, Cola cordifolia, Elaeis guineensis, Landolfia Heudelotti 

 

Lôutilisation domestique est la plus importante des espèces. Ensuite, la pharmacopée suit avec 

25%. Les autres usages représentent moins de 20%. 

 

 
Figure 8 : Usage des espèces
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Carte 8 : Espèces ligneuses prioritaires présentes autour du site 
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4.9. La faune 

Dans la zone du projet lôavifaune montre des espèces soit résidentes (80%), soit  migratrices 

intra-africaines (6%), soit migratrices paléarctique (4 %), soit résidentes mais partiellement 

migratrices intra-africaines (8 %), soit errantes (1%).  

Relativement aux mammifères, vingt deux (22) espèces sont répertoriées dans la zone de Boto 

entre 2015 et 2019. Les espèces présentes dans la zone du projet sont présentées dans le tableau 

suivant. 

 

Tableau 13 : Espèces de mammifères présentes dans la zone de Boto 

Familles Espèces 

Herpestidae Ichneumia albicaudo (Mangouste à queue blanche), Mungas mungo 

(mangouste rayée), Atilax paludinosus (Mangouste des marais), Herpesta 

ichneumon (Mangouste dôEgypte), Herpesta sanguineus (Mangosute 

rouge), Mungas gambianus (Mangouste de Gambie), 

Mustelidae Mellivora capensis (Ratel) 

Viverridae Civettictis civetta (Civette africaine), Genetta genett (Genette) 

Bovidae Ourebia ourebi (Ourébi), Tragelaphus scriptus (Guib harnaché), 

Cephalophus (Céphalophe), Hyppotragus equinus (Antilope cheval ou 

Hyppotrague), Kobus kob kob (Cobe de Buffon) 

Hippopotamidae Hippopotamus amphibius (Hippopotame amphibie) 

Suidae Phacochoerus africanus (Phacochère commun), Potamochorus porcus 

(Potamochère) 

Leporidae Lepus victoriae (Lièvre des savanes) 

Cercopithecidae Papio papio (Babouin de Guinée), Chlorocebus sabaeus (Singe vert, 

Grivet) 

Hominidae Pan troglodytes verus (Chimpanz® dôAfrique occidentale) 

Hystricidae Hystrix cristata (Porc-épic à crête) 

Nesomyidae Cricetomys gambianus (Cricétome des savanes) 

Sciuridae Xerus erythropus (Ecureuil fouisseur) 

Thryonomyidae Thryonomys swinderianus (Grand Aulacode) 

Hyaenidae Crocuta crocuta (Hyène tachetée) 

Felidae Profelis aurata ou caracal aurata (Chat doré) 

 

¶ Les chimpanzés  

 

Les enquêtes sociales conduites auprès des populations des dix villages qui se trouvent dans et 

aux alentours du permis minier de Boto en 2017 avaient permis de confirmer la présence 

potentielle des chimpanzés sur la zone. Les investigations de terrain ont prouvé par la suite en 

répertoriant près de 140 nids, de 3 individus adultes aux abords de la Falémé et à proximité des 

deux futures haldes de stériles localisées au Nord-Est de la concession minière. 

En 2019, les résultats des transects et recces réalisés durant la saison sèche, ont montré la 

pr®sence de chimpanz®s sur la zone de la concession Boto ¨ cette p®riode de lôann®e. Des 

observations de plusieurs indices de pr®sence indirectes : nids, f¯ces et restes dôaliments ont 

permis dô®tayer lôhypoth¯se de la pr®sence permanente des chimpanz®s sur le secteur.  
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Tableau 14 : Présence de chimpanzés dans le périmètre de Boto 

ESPECE PROSPECTIONS 2017 PROSPECTIONS 2019 

Pan troglodytes verus 125 144 

 

Autour de la zone dô®tude (rayon 500 m), la pr®sence des chimpanz®s nôest pas observ®e. La 

zone de protection de ces espèces est située au Sud-Est du site sur une distance de 4 Km. 
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Carte 9 : Pr®sence de chimpanz®s autour de la zone dô®tude 



69 
 

4.10. Les aires protégées 

Le site se trouve ¨ lôor®e de la Zone dôInt®r°t Cyn®g®tique Fal®m® (ZIC). La ZIC est une partie 

du territoire où le gibier et la chasse présentent un intérêt scientifique ou économique majeur et 

où la faune sauvage est susceptible de permettre son exploitation rationnelle à des fins 

touristiques et cyn®g®tiques. Côest dans cette optique que la zone dôint®r°t cyn®g®tique (ZIC) 

de la Falémé qui couvre une superficie de 1.336.000 ha, a été créée pour mieux répondre aux 

imp®ratifs de lôorganisation de la grande chasse et de lôexploitation rationnelle de la grande 

faune qui constitue lôune des richesses de la R®gion de K®dougou. Côest dôailleurs la seule zone 

au Sénégal où se pratique la grande chasse aux bovidés. Sa gestion qui peut être en régie ou soit 

faire lôobjet dôamodiation ou de territoire de chasse pilote, est actuellement du ressort du service 

forestier et les modalit®s dôexercice de la chasse y sont pr®cis®es par arr°t® minist®riel. Les 

principales espèces rencontrées dans cette zone sont Koba, bubale, buffle, guib harnaché, 

céphalophe, ourébi, phacochères, porc épic, lion, panthère, Chimpanzé, etc.  

Dans la ZIC, la faune b®n®ficie dôune protection partielle pour sa valorisation, la flore nôest pas 

protégée mais certaines espèces peuvent avoir des statuts particuliers (protection intégrale, 

partielle, end®miqueé) comme d®fini dans le code forestier. Cependant, qui dit faune dit aussi 

protection de son habitat. 
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Carte 10 : Aire protégée présente autour du site en projet 
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4.11. Contexte socio-économique 
 

4.11.1. Agriculture  
 

Lôagriculture dans la zone du projet est plus destin®e ¨ la consommation personnelle. La culture 

industrielle est le coton avec la présence de la SODEFITEX dans la région. Le maraichage et 

lôarboriculture est ®galement pratiqu®e dans la zone pr¯s des cours dôeau. 

Lôagriculture est lôactivit® principale et le moyen de subsistance quasi exclusif de toutes les 

familles dans la zone dô®tude. La mise en valeur agricole porte sur deux cultures de rente qui 

sont le coton et lôarachide ainsi que sur la c®r®ali-culture vivrière qui se compose principalement 

du maïs,  du sorgho, du riz et du fonio. Le travail de la terre est essentiellement manuel ; les 

agriculteurs de la zone pratiquent la jachère et la rotation des cultures. Cette activité semble être 

d®laiss®e au profit des activit®s mini¯res surtout avec lôextraction de lôor. 

En général, le système agricole traditionnel de la zone est un système de culture en jachère 

selon la méthode pratiquée dans les savanes semi-arides o½ lôeau est restreinte. Le syst¯me 

consiste ¨ mettre la terre en culture pour une p®riode dôenviron cinq ans au cours de laquelle la 

fertilité du sol diminue et elle est ensuite laissée en jachère pendant 5 à 10 ans afin de restaurer 

sa fertilit® avant dô°tre remise en production. Dans la zone du projet, lôagriculture sous pluie 

constitue une des activités principale des ménages.  

4.11.1.1. Les superficies cultivées 
 

Seule une infime partie des ménages de la zone du projet nôexploite pas de terres agricoles. En 

effet, 8,3% des m®nages nôexploitent pas des terres agricoles contre 91,7% qui en disposent. 

Les superficies cultivées varient suivant les ménages. 
 

Tableau 15 : Superficie moyenne cultivée par ménage 
 

Superficie cultivée (ha) Part des ménages (%) 

Entre 1 - 2,5 31 

2,5 55 

Plus de 2,5 14 

 

4.11.1.2. Les principales cultures 

Les principales cultures sont le maµs (42%), le riz (28%) et lôarachide (20%). A elles seules, 

elles représentent 90% des cultures. Les cultures secondaires présentes sont le manioc et les 

sorghos (blanc et rouge). Dans lôensemble, les cultures vivri¯res, surtout c®r®ali¯res, font 

lôessentiel des sp®culations dans la zone du projet. Il faut noter aussi que lôarachide est une 

culture vivrière et non pas de rente dans la zone du projet car sa production est autoconsommée 

sur place. 
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Tableau 16 : Principale culture de la zone dô®tude 

Produit  

 

Arachide 

 

Fonio 

 

Manioc 

 

Maïs 

 

Niébé 

 

Patate 

douce 

Riz 

 

Sorgho (blanc et 

rouge) 

Part/Ménage 

(%) 20 0,4 4,5 42 0,2 0,6 28 4,4 

 

4.11.1.3. Rendement des cultures 

On note une faiblesse des rendements en d®pit de la qualit® de lôhivernage qui assure le bouclage 

du cycle de production de la plupart des cultures (on est dans la région la plus pluvieuse du 

Sénégal où les pluies dépassent les 1000 mm par an) et de la qualité des sols. Les rendements à 

lôhectare varient suivant le produit. 
 

Tableau 17 : Rendement de la production agricole 

Produit  

 

Arachide 

 

Fonio 

 

Manioc 

 

Maïs 

 

Niébé 

 

Patate douce 

 

Riz 

 

Sorgho 

blanc 

Sorgho 

rouge 

Rendement à 

lôhectare 

(sac) 

40 

 

8 

 

40 

 

40 

 

8 

 

20 

 

40 

 

20 

 

40 

 

Poids approx. 

(Kg) 

2700 

 

400 

 

2 500 

 

2 000 

 

400 

 

1 200 

 

2 000 

 

1 000 

 

2000 

 
 

4.11.1.4. Les moyens dôexploitation agricoles 

A ce niveau de lôexploitation agricole, lôop®ration la plus d®terminante est le labour des champs. 

Le deuxi¯me aspect sur lequel lôattention sera port®e est lôutilisation dôengrais chimiques. Le 

labour des champs se fait soit par la main, soit par les vaches de trait, soit le tracteur. 
 

Tableau 18 : Les techniques agricoles 
 

Mode de labour 
 

Labour à la main 
 

Labour attelé (Vache de trait) 
 

Labour Tracteur  
 

Part/ménage 94 5 1 

 

Le labour à la main est utilisé le plus souvent dans les hameaux de culture. La traction animale 

est présente dans les grands villages. Lôutilisation de lôengrais chimique est faite par 19% des 

m®nages. Ce faible pourcentage est d¾ ¨ la chert® du produit, ¨ lôutilisation de la bouse animale 

avec le pacage des animaux en saison s¯che dans les champs. Lôengrais chimique peut °tre 

utilisé dans certains villages. 

4.11.2. Elevage 
 

Dans la zone dô®tude, les m®nages d®tenteurs de cheptel repr®sentent 67,3% de la population.  

4.11.2.1. Répartition du cheptel par ménage autour de la zone dô®tude 

Les grands éleveurs se trouvent dans les hameaux de cultures. Ce sont plus des hameaux 

dô®levage car leurs habitants ont pr®f®r® sô®loigner du village centre pour disposer de plus 

dôespace et/ou dôeau pour leurs cultures mais aussi pour leur bétail. Ainsi, dans ces hameaux il 

nôy existe pas de m®nage sans cheptel. On trouve aussi de grands ®leveurs dans certains villages. 

Pour la composition du cheptel, les bovins sont les plus  importants près de 35 % des ménages, 
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suivis des caprins avec 31,4%. La volaille qui est constituée en majorité de poule représente 

22%. Les ovins sont à près de 10%. Les autres sont les asins. 

4.11.2.2. Taille du Cheptel 

La volaille est dominante avec 54%. Les petits ruminants (PR) viennent en deuxième position 

avec 28,5% avec une nette domination des chèvres. Les bovins suivent avec 17% du cheptel. 
 

Tableau 19 : Part du cheptel dans la zone dô®tude 
 

Espèces 
 

Bovins 
 

Caprins 
 

Ovins 
 

Asins 
 

Volaille 

Poules Canards Pintades  

 

Part/cheptel 

 

17 

 

17,5 

 

11 

 

0,5 

 

47,5 

 

5,7 

 

0,8 

 

 

4.11.3. Foresterie 
 

La collecte des ressources forestières est un moyen de subsistance supplémentaire important 

dans les villages. Tous les villages dans cette zone utilisent les forêts de la communauté pour 

ramasser du bois ainsi que des produits de cueillette (Saba senegalensis, Adansonia digitata, 

Detarium microcantum, ...). Les fruits et feuilles de certaines de ces espèces végétales sont 

utilisés pour la préparation de certains mets. Les prélèvements de feuilles, écorces, racines et 

sève sont effectués pour les besoins de la médecine traditionnelle. 

Ces produits sont utilisés soit pour la consommation locale, soit pour la commercialisation 

auprès des Bana-Bana pour approvisionner les marchés urbains. La récolte de miel et 

l'apiculture sont ®galement pratiqu®es dans la zone d'®tude. Toutefois, côest une activit® 

considérée comme ayant une importance limitée comme moyen de subsistance. 

Par lôimportance des revenus g®n®r®s, lôexploitation foresti¯re fait partie des activit®s les plus 

rentables dans la commune. Elle concerne lôexploitation des produits de cueillette et du bois 

dôîuvre et de service. Les utilisations courantes des esp¯ces vont de la consommation directe, 

leur utilisation dans le cadre de la pharmacopée traditionnelle à la transformation en produits 

artisanaux. La relative densité de la végétation explique que les pratiques agro forestières restent 

très timides et ne concernent que quelques opérations de reboisement sporadiques. Cette activité 

est favorable toute lôann®e du fait de la diversit® des produits et de p®riode de cueillette. 

4.11.4. Pêche 
 

La p°che se d®veloppe au niveau des cours dôeau. Elle se pratique dans la Fal®m®. Les autres 

cours dôeau ®tant temporaires, lôactivit® sôy pratique durant la saison pluvieuse.  

4.11.5. Commerce 
 

On note une hausse des produits de consommation courante du fait de lô®loignement des centres 

dôapprovisionnement. La majeure partie des denr®es proviennent de lôint®rieur du pays du fait 
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de la faible production locale. En plus le pouvoir dôachat des exploitants miniers entraine par 

moment un rench®rissement des co¾ts des produits. En effet, lôôactivit® dôorpaillage sôintensifie 

dôann®e en ann®e du fait de d®couverte de nouveaux sites dôexploitation aurif¯re. A cela 

sôajoute une m®canisation de plus en plus affirmée de ce secteur avec un nombre important de 

machines ¨ concasser recens®es et lôemploi de produits toxiques dans les zones de recherche. 

Autour de cette pratique traditionnelle de recherche dôor, sôexercent diverses activit®s de 

commerce de détail, de quincaillerie, de restauration, de boucherie et divers petits services, 

malgr® la volont® affich®e des hautes autorit®s dôorganiser et de r®glementer le secteur. 

Parmi ces infrastructures, les plus répandues sont les boutiques. Elles jouent un rôle très 

important dans lôacc¯s des populations locales aux biens de consommation courante dans la 

mesure elles rendent disponibles les biens et services dans ces localit®s dôacc¯s difficiles et 

éloignées. Ainsi,  tous les grands villages ont des boutiques. Il est à noter que les plus 

florissantes sont gérées par des étrangers au village, voire au Sénégal (la communauté maure 

par exemple). Les autochtones gèrent souvent les petits étals qui sont moins fournis en 

marchandises. 

  
Photo 5 et Photo 6 : Types de boutiques dans la zone du projet 

 

4.11.6. Ressources mini¯res et lôorpaillage artisanal 
 

Dans la zone dô®tude, les ressources en or sont estim®es ¨ 9,3 tonnes ¨ Boto. Lôexploitation de 

lôor rev°t un int®r°t grandissant pour les populations surtout avec lôav¯nement des soci®t®s 

dôexploitation mini¯re. Lôorpaillage g®n¯re des revenus importants et emploie beaucoup de 

personnes. Lôexploitation traditionnelle est une activit® ®voluant dans lôinformel. Elle dure 4 à 

5 mois durant lôann®e. Elle est compl®mentaire aux autres activit®s ®conomiques. Au cours des 

dix derni¯res ann®es, au niveau r®gional, lôorpaillage sôest d®velopp®e en m°me temps que 

lôexploitation mini¯re ¨ grande ®chelle dans le K®dougou. Dans la région, on dénombre environ 

87 sites dôorpaillage. 

 

4.11.7. Evolution de la population 
 

Dans la commune abritant le site en projet, le taux dôaccroissement suit la logique r®gionale. 

Ce taux dôaccroissement et de 3,3%. La population est de 6782 habitants en 2013. Elle est 

estimée à 7006 en 2014 et 8827 en 2021. La part de la commune au niveau régionale est de 4 
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% et au niveau d®partemental de 13%. Le tableau suivant montre lô®volution annuelle de la 

population entre 2013 et 2021.  
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Tableau 20 : Evolution de la population dans la zone  de 2013 à 2021 

 Entité administratif  

 

RGPHAE 

2013 
2014 2015 2016 2017 2018 2019 

2020 2021 

Région de Kédougou 151357 156352 161532 166907 172482 178269 184275 190513 196991 

Département Saraya 50724 52398 54134 55935 57804 59743 61756 63846 66017 

Com. Medina Baffé 6782 7006 7238 7479 7729 7988 8257 8537 8827 

Source : ANSD 

 

4.11.8. Répartition de la population selon le sexe  

La répartition de la population selon le sexe montre une prédominance des hommes au niveau 

r®gional. Au niveau de la zone dô®tude, les hommes repr®sentent plus de la moiti® de la 

population de la commune. La population masculine est de 51% contre 49% pour celle féminine 

dans la Commune de Médina Baffé. 

 

 
Figure 9 : R®partition de la population de la zone dô®tude par sexe de 2013 ¨ 2021 

 

4.11.9. Les éthnies   

Lôethnie Malink® est majoritaire avec 39,3% de la population contre 25,8% de Diallonk®s et 

25,4% de Peuls. Ces trois ethnies obtiennent la majorité relative dans la zone du projet. Ils 

représentent 90,5% de la population. Les autres ethnies présentes sont les Diakhankés avec 8,3 

%, les Ouolofs, les sérères avec 0.3% et les autres représentent 0,5%. Dans la  localité de 

Koulimindé, deux ethnies sont pr®sents. Il sôagit des Peul et des Malink® avec une dominance 

des premiers. 
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4.11.10. La religion  

Sur le plan religieux, la population de la zone du projet est musulmane dans sa presque totalité 

avec 99,8%.  Cependant, on note dôautres religions comme lôanimisme, le christianisme. 

 

4.11.11. Répartition par ménage 

Dans la zone du projet, on est plutôt en présence de la famille élargie qui regroupe le couple, 

leurs enfants et des personnes avec lesquelles ces derniers ont des liens de parenté (cousin, 

neveu, oncle ou tante). Ce phénomène de la famille élargie est souvent favorisé par les 

d®placements internes entre villages dus ¨ la scolarisation des enfants par exemple. Lô©ge des 

chefs de village varie entre 17 et 88 ans. Les tranches dô©ge les plus fr®quentes sont entre 20 et 

60 ans et repr®sentent 85% du total. Lô©ge moyen du chef de m®nage est environ 38 ans. Ceci  

montre encore une fois lôextr°me jeunesse de la population de la zone du projet. Dans la zone 

du projet, les ménages monogames font 63,1% des effectifs totaux alors que les polygames ne 

font 36, 9%. Parmi les ménages polygames, ceux qui ont deux épouses  représentent la majorité 

soit 74% des ménages polygames et 27,2% de tous les ménages. Les ménages dont le chef est 

célibataire, veuf ou divorcé (sans ®pouse) repr®sentent donc 5,7% de lôeffectif de tous les 

ménages. 

La r®partition par sexe des chefs de m®nage donne une situation o½ se rend compte que lôhomme 

est le chef de ménage pour 94,5% des cas. Autrement dit, au moins 9 ménages sur 10 sont 

dirigés par des hommes. 

 

4.11.12. Situation du foncier 

La coexistence de deux systèmes de gestion des terres caractérise le régime foncier au Sénégal. 

Dôune part, le droit foncier qui rel¯ve du droit moderne g®n®ralement ®crit, donne ¨ lôEtat 

lôexclusivit® de la propri®t®, de la gestion et de lôattribution des terres. Ce droit fixe la proc®dure 

l®gale dôacquisition de la terre qui conf¯re un titre de propri®t®. Dôautre part, le droit coutumier, 

généralement non écrit et incarné par les faits et pratiques historiques, coutumiers, traditionnels, 

domine. 

La majorit® des m®nages dans la zone dô®tude ont un droit de propri®t® (formel ou non) sur les 

logements quôils occupent. En effet, ceux qui ont un droit coutumier sur leur logement 

représentent 87,37% contre 0% qui ont un titre foncier sur leur logement. Ainsi, le titre foncier 

qui est un titre de propri®t® formel est le plus rare de la zone du projet. Les terres dôhabitation 

sont souvent appropriées selon le droit coutumier. La concession familiale est à la portée de 

tous les descendants du p¯re fondateur qui peuvent lô®largir ¨ souhait en y construisant les 

appartements dont ils ont besoin. Il sôy ajoute que tout fils du village a la possibilit® de trouver 

une concession dans le village sur une simple demande au chef de village.  
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4.11.13. Alimentation en eau potable 

 

Les infrastructures hydrauliques de la zone du projet sont très sommaires et ne garantissent pas 

toujours la disponibilit® dôune eau potable aux populations qui en disposent. 

En effet, notons que : 

 

o Le forage manuel qui est le plus répandu est souvent en panne (il y a beaucoup de 

villages qui ont au moins la moiti® de leurs forages en panne), pour certains dôentre eux, 

leur eau est impropre à la consommation humaine (exemple de Boféto) ; en plus, du fait 

de leur surexploitation, leur débit diminue ; pis encore, la manipulation de leur pompe 

est p®nible pour les femmes, il nôest pas rare de voir ces derni¯res se faire aider par leurs 

enfants ; 

o Le puits traditionnel est caract®ris® par le fait quôil tarit souvent ¨ partir du mois dôavril 

jusquôen fin mai laissant les populations dans le d®sarroi car côest au m°me moment que 

lôeau manque dans les marigots et les rivi¯res, voire les fleuves. 

o Les rivières, les fleuves et les marigots subissent aussi la loi du tarissement en saison 

sèche et ne fournissent pas une eau propre à tous les usages. 

Lôacc¯s ¨ lôeau dans la zone du projet reste toujours probl®matique malgr® le fait que côest la 

partie du S®n®gal la plus arros®e par les pluies. Cela montre lôampleur de toutes les failles de la 

politique hydraulique dans cette zone dont lôenclavement, la dispersion de lôhabitat et la 

faiblesse de la densit® d®mographique nôattirent pas les organismes dôappui (ONG, Fondation, 

projets et programmes). Ces obstacles ne motivent pas non plus lôintervention des Services 

techniques de lôEtat qui nôont que de maigres moyens. 

La localité de Koulimindé ne dispose que de puits traditionnels qui sont au nombre de 3. 

 

4.11.14. Accès à la santé 

Aucune structure sanitaire ne se trouve dans la localit® dôorigine de Koulimind®. Les plus 

proches structures sanitaires sont les suivantes. 

 
 

Tableau 21 : Structures sanitaires autour du site en projet 
 

Structure sanitaire Distance (Km) 

Poste de santé de Médina Baffé 7 

Case de santé de Noumoufoukha 2,5 

Case de santé de Guémédji 10 

Case de santé de Boféto 5,7 
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Carte 11 : Infrastructures sanitaires autour du site en projet 
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4.11.15. Acc¯s ¨ lô®ducation et ¨ la formation 

Autour de la zone dô®tude, les infrastructures pr®sentes dans la zone sont les ®coles 

élémentaires, la préscolaire, le collège. Le Lycée se trouve à Saraya. Leur nombre est énuméré 

dans le tableau suivant. 
 

Tableau 22 : Infrastructures scolaires autour du site en projet 

 

Infrastructure  Nombre Localités disponibles 

Case des tout-petits 2 Saraya et Médina Baffé 

Ecole élémentaire 11 Toutes les localités 

CEM 3 Saraya, Nafadji et Médina Baffé 

Lycée 1 Saraya 

 

4.11.16. Mode de vie 
 

Les villages sont structurés en familles habitant dans les concessions regroupant un ou plusieurs 

m®nages. Le village est sous la direction du chef de village. Ces villageois peuvent sôorganiser 

et associations ou GIE pour le développement de la communauté. 

 

4.11.17. Proximité des habitations par rapport au site 
 

Sur le rayon des 500 m, il y a aucune localité. Les plus proches se situent entre 1 et 7 Km et 

sont les suivantes. 

 

Tableau 23 : Etablissements humains présents autour du site en projet 

Localité Distance Position 

H5 Houréforé 1,2 Ouest 

H6 Boto 2 2 Nord-Est 

H1 Sonkhéya 2 Sud 

Noumoufoukha 2,5 Sud-Ouest 

H4 Campement 2,8 Sud-Ouest 

H3 Hérémakono 4,5 Nord 

H1 Babouya (Tembéré) 5 Nord-Ouest 

H7 Boto 1 7 Nord-Est 
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Carte 12 : Etablissements humains autour du site en projet 
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4.11.18. Cadre de vie et hygiène 

4.11.18.1. Assainissement eaux usées 

Les ménages de la zone du projet déversent leurs eaux usées domestiques dans la nature 

(terrains vagues) à un pourcentage de 98,8% contre 1,2 seulement qui les versent dans une 

fosse. Parmi les ménages qui utilisent la fosse septique pour les eaux usées sont retrouvés dans 

les autres localités comme de Saraya, de Guémédji, de Noumoufoukha et de Saroudia.  

Lôassainissement individuel nôest pas dans une situation reluisante dans la zone du projet car, 

28,4 % des m®nages nôont pas acc¯s aux latrines et seulement 13% ont un accès à des latrines 

am®lior®es, côest-à-dire des latrines avec un abri et une chaise. Au niveau des latrines simples, 

les conditions dôhygi¯ne ne sont pas garanties 
 

4.11.18.2. Assainissement eaux pluviales 

Ces localités sont dépourvues de canaux pour lô®vacuation des eaux pluviales. Les eaux 

pluviales suivent la voie naturelle des eaux. 

4.11.18.3. Collecte des déchets solides 

En lôabsence dôun syst¯me dôassainissement collectif dans la zone du projet (ce qui est le cas 

dans le monde rural au S®n®gal), lôassainissement individuel ne trouve pas son répondant pour 

une bonne gestion des déchets. 

Côest pourquoi, on note que le d®p¹t dans la nature (¨ la p®riph®rie des habitations ou dans les 

terrains vagues) est le mode le plus répandu pour se séparer des déchets solides collectés 

(balayés) dans la concession. En effet, 87,5% des ménages déposent leurs déchets solides dans 

les terrains vagues, contre 12, 1% qui fait lôincin®ration et 0,3% qui les enfouissent dans un 

trou. 

 

4.11.19. Energie 

Pour les ménages, le bois constitue le principal combustible avec plus de 80%. Les autres 

sources sont le charbon (11%), le gaz butane (2%), lô®lectricit® et la bouse de vache (-1%). 

Le r®seau ®lectrique est quasi inexistant. La Lampe torche chargeable est le moyen dôassurer 

lô®clairage pour près de 71% des ménages, viennent ensuite le panneau solaire (15,4%) et le 

groupe ®lectrog¯ne (11,2%). Lô®lectricit® nôest point utilis®e dans la partie rurale de la zone du 

projet. Ce sont les quartiers de Saraya qui ont de lô®lectricit® et cela pour une durée moyenne 

de 18 heures par jour.  

Pour la cuisson, le bois de chauffe est la source dô®nergie la plus utilis®e dans la zone du projet. 

Sans nul doute, son abondance dans la zone qui fait quôil est bon march® explique cette 

situation. On peut dire que tous les m®nages des villages (milieu rural) lôutilisent pour faire la 
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cuisson des aliments ¨ lôexception des villages de Gu®m®dji, Nafadji et Saroudia o½ il y a des 

ménages qui utilisent le gaz butane.  

 

4.11.20. Voies de communications 

Les infrastructures pour le transport a®rien, il y a lôa®rodrome de K®dougou, la piste 

dôatterrissage de Sabodala qui est priv®e. Pr¯s de la zone dô®tude, un a®rodrome en en projet, 

celui de Boto qui est à 6 Km au Sud-Est. 

La zone ne dispose pas de route bitumée. Les infrastructures routières sont  des routes 

latéritiques et des pistes reliant les localités. Les moyens de transport les plus utilisés sont soit 

des vélos, soit des motos ou la marche. Le transport inter-urbain  est assuré par quelques 

voitures de brousse en mauvais état.  

Le réseau téléphonique est facilité par des antennes hertziennes dans la zone. Pour les moyens 

de communication individuels on va sôint®resser au t®l®phone portable. Notons que le r®seau 

de téléphonie mobile Orange couvre une bonne partie de la zone du projet. Lôop®rateur Orange 

a installé des antennes relais dans plusieurs villages de la zone du projet notamment à Madina 

Baffé, Noumoufoukha, Guémédji et Baïtilaye  

Il y a une mauvaise couverture de la zone par les chaînes de radio émettant à partir du Sénégal. 

Si bien que ce sont les radios du Mali et de la Guinée qui sont surtout écoutées par les 

populations locales, notamment celles des villages frontaliers (Guémédji, Diakha, Koulimindé, 

Fadougou, Bof®toé). 
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Carte 13 : Accessibilité du site en projet
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4.12. Contraintes environnementales majeures du site 

4.12.1. Sur le plan humain 

 

- Présence dô®tablissements humains proches des sites en projet : ce sont surtout les 

zones dôactivit®s ®comiques. 

 

4.12.2. Sur le plan bio-physique 

 

- Eau souterraine : la baisse des nappes souterraines est une préoccupation majeure pour 

les communaut®s dôautant plus que lôaquif¯re pr®sente est celui du socle caract®ris® 

par la raret® et lôaccessibilit® de lôeau. 

- Dégradations des sols : les sites en projet se retrouvent au niveau des sols peu évolués. 

Ces sols sont jeunes, très sensibles à une exploitation durable.  

- Dégradation de la végétation : le site se trouve dans une zone forestière. La 

construction des habitations peut entrainer cette dégradation. 

- Fuite de la faune : situant à proximité de la ZIC qui est une zone faunique, les travaux 

peuvent entrainer la fuite des animaux. 

4.12.3. Sur le plan socio-économique 

 

- Présence des activités agricoles, pastorales et forestières : des champs sont proches 

de la zone dô®tude 

- Voies dôacc¯s : des pistes pour le déplacement de la population et des pistes de 

production. 
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Chapitre 5: Analyse des variantes   

Ce chapitre traite des diff®rentes variantes au projet, y compris lôoption ç sans projet ». Il 

analyse les diff®rentes solutions permettant dôatteindre les objectifs du projet en termes 

dôalternatives tenant compte des principaux risques environnementaux, de la faisabilité 

®conomique et de lôacceptabilit® sociale.  

Lôobjet de cet exercice est de permettre au projet de se r®aliser et dôatteindre son but dans les 

limites budgétaires et temporelles prévues, tout en respectant les normes environnementales et 

sociales, en vigueur.  

5.1. Description des variantes « sans projet » et « avec projet »  

Les options « sans projet » et « avec projet » ont été évaluées en considérant les effets de 

lôabsence ou de la pr®sence du projet sur lôenvironnement, la soci®t® et lô®conomie. Cette 

analyse a pour objectif principal dô®tudier les diff®rents sc®narii et leurs incidences. 

Tableau 24 : Analyse comparative des variantes « sans » et « avec » projet 
 

Composantes Sans projet Avec projet 

 

 

 

 

Ecologie 

- Occupations 

anarchiques (constructions 

sans autorisations 

administratives)  

- Coupes frauduleuses des pieds 

de filaos  

- Modification du paysage ; 

- Production dôordures (d®chets solides et 
liquides) ; 

- Sécurisation de la zone   

 

Socio-

économie 

 

- Renoncement à la mise en 

valeur de lôespace ; 

- Occupation informelle et 

irrégulière du site. 

 

 

- Opportunité de promouvoir un habitat 

régulier avec toutes les autorisations 

administratives requises 

- Opportunit® dôavoir un logement d®cent 
à moindre coût ; 

- Opportunit® dôemploi en phase chantier ; 

- Renforcement des équipements sociaux 

de base de la Collectivité ; 

- Meilleur aménagement et mise en valeur 

de lôespace dans la capitale ; 

- Viabilisation du site avec lôamen®e de 
réseaux (eaux, électricité, téléphone) ; 

- Contribution à la structuration de 

lôhabitat dans la commune. 

 
 

5.2. Variante « Site de réinstallation »  
  

Le choix du site r®installation n®cessite la prise en compte dôun certain nombre de facteurs, 

notamment : 

- les préférences des membres de la communauté ; 
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- la disponibilité de terres productives ; 

- lôacc¯s aux itin®raires de transport, aux march®s et aux services publics ; 

- la politique régionale et les structures de leadership traditionnelles ; 

- lôutilisation de terres situ®es dans la r®gion et les modes dôoccupation ; 

- les impacts potentiels sur les communaut®s dôaccueil.  

- la proximit® du site de r®installation par rapport ¨ lôemplacement de la communaut® 

dôorigine ; 

- etc..  
 

Pour réduire le risque de déplacements futurs, il est important de situer les sites de réinstallation 

hors du corridor minéralisé.  

Dans le cadre de la planification de la réinstallation, le Projet a identifié six sites potentiels de 

réinstallation.  
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Figure 10 : Sites de réinstallation potentiels 

 

Source : ERM 
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Tableau 25 : Analyse du site de réinstallation 

No. Communauté 

la plus 

proche 

Distance par 

rapport à 

Kouliminde  

Contraintes Avantages 

1 Aucun 16,34 km - Loin de lôemplacement actuel; la plupart, voire la totalité, des terres 

rurales et des ressources de subsistance devront être remplacées. 

- Site vierge - potentiel limité de conflit avec les résidents actuels. 

2 Betekeli 

(336 m) 

 

18,95 km - Accès limité aux marchés et aux services publics au Sénégal 

- Loin de lôemplacement actuel; la plupart, voire la totalité, des terres 

rurales et des ressources de subsistance devront être remplacées. 

- Situé sur une route primaire, une rivière et une frontière, similaire à 

lôemplacement actuel 

- Zone similaire au village actuel (par exemple, terres disponibles pour 

aménager des jardins et des rizières).  

- Site vierge - potentiel limité de conflit avec les résidents actuels. 

- La proximit® de New Fadougou et de la mine dôor de Fekola ouvre des 

opportunités commerciales (informelles).  

3 Kiribou 

(255 m) 

15,13 km - Situé sur une route secondaire 

- Accès limité aux marchés existants 

- Loin de lôemplacement actuel, il faudra remplacer la plupart, voire 

la totalité des terres rurales et des ressources de subsistance. 

- Site essentiellement vierge (peu de résidents) - potentiel limité de 

conflit avec les résidents actuels. 

4 Fandiandian 5,73 km - Quelque peu ®loign® de lôemplacement actuel et pourrait n®cessiter 

le remplacement de la plupart, voire de la totalité, des terres rurales 

et des ressources de subsistance, bien quôil soit nettement plus 

proche que les autres options de site. 

- Situé sur une route primaire, une rivière et une frontière, similaire à 

lôemplacement actuel  

- Relativement proche du site minier, offrant un meilleur accès aux 

opportunités économiques connexes. 

5 Diakha Maki 

(361 m) 

15,31 km - Les résidents actuels peuvent ne pas souhaiter voir de nouveaux 

arrivants 

- Loin de lôemplacement actuel ; la plupart, voire la totalit®, des terres 

rurales et des ressources de subsistance devront être remplacées. 

- Les terres agricoles peuvent °tre difficiles dôacc¯s 

- Situé sur une route primaire 

- Infrastructures et équipements existants disponibles 

- Accès facile aux marchés existants (à travers la frontière entre le 

Sénégal et le Mali) et aux services publics. 

- Relativement proche du site minier, offrant un meilleur accès aux 

opportunités économiques connexes.  

6 Aucun 12,77 km - L®g¯rement plus proche de lôemplacement actuel, mais n®cessiterait 

néanmoins le remplacement de la plupart, voire de la totalité, des 

terres rurales et des ressources de subsistance. 

- Site vierge - potentiel limité de conflit avec les résidents actuels.  

- Relativement proche du site minier, offrant un meilleur accès aux 

opportunités économiques connexes. 
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Les options préliminaires de sites ayant été identifiées par le Projet, la sélection du site de 

r®installation pr®f®r® sôest déroulée comme suit. 

1. Établissement des critères de sélection des sites 

LôÉtablissement des critères de sélection des sites a été réalisé lors de la réunion No. 1 du Forum 

de négociation, tenue le 4 février 2021. Les critères suivants ont été présentés au FN et 

approuvés par celui-ci : 

- Disponibilit® dôeaux souterraines ; 

- Absence de corps minéralisés susceptibles de présenter un intérêt pour la mine ; 

- Constructibilité du sol (topographie, qualité du sol, etc.) ; 

- Présence de champs agricoles à proximité ; 

- Distance par rapport aux champs actuellement cultivés par la communauté ; 

- Pas trop loin du village dôorigine ; 

- Distance raisonnable par rapport aux communautés voisines et accès aux services de 

base ; 

- Distance par rapport à la mine ; 

- Aucun risque dôinondation ou dôautres catastrophes naturelles ; et 

- Acquisition du site de réinstallation (terres et communaut®s dôaccueil). 
 

2. Sélection du site de Guemedji 

Guemedji a été initialement envisagé comme site potentiel de réinstallation pour les ménages 

de Kouliminde. Cependant, cette option a finalement été écartée comme option viable, car les 

commentaires de lô®quipe charg®e des questions communautaires laissaient supposer que ce 

scénario présentait un risque élevé de conflit. 
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3. Sélection du site de Fandiandian 

Sélection du site de Fandiandian par les PAP de Kouliminde lors de la réunion No 2 du forum de 

négociation (FN) tenue le 16 février 2021. Au cours de la réunion du FN, Iamgold et le consultant 

facilitatur ERM ont suggéré que les PAP envisagent dôautres sites en plus de Fandiandian, au cas 

où Fandiandian ne répondrait pas aux critères techniques énumérés ci-dessus. Suite à cette réunion, 

les PAP de Kouliminde ont proposé le site de Boto Santo comme deuxième option. 

4. Visite de reconnaissance 

Une visite de reconnaissance a été effectuée par le consultant facilitateur ERM et la CDREI sur les 

sites de Boto Santo et de Fandiandian, pour ®tudier les sites, rencontrer les communaut®s dôaccueil 

et réaliser une première analyse des terrains disponibles pour le nouveau village et pour les champs 

de remplacement. 

5. Études hydrogéologiques 

Des études hydrogéologiques sont menées pour confirmer la pr®sence dôeau souterraine et dôune 

nappe exploitable. Ces études réalisées en mars 2021 par Batifort ont confirm® la pr®sence dôeau ¨ 

la fois ¨ Fandiandian et ¨ Boto Santo, mais les ®tudes nôont pas confirm® le d®bit disponible.  

6. Études géologiques et prospection géomagnétique 

Elles sont réalis®es par lô®quipe de g®ologie dôIamgold en avril 2021. Lôanalyse a r®v®l® que 

Fandiandian est situé pr¯s dôun gisement ayant du potentiel pour une future exploitation mini¯re. 

Recommandation des g®ologues et de la direction dôIamgold dô®viter Fandiandian et de privil®gier 

plutôt Boto Santo comme site privilégié de réinstallation. 

Il a fallu plusieurs séries de discussions entre IMG, ERM et la communauté pour passer en revue 

et d®lib®rer sur les options de site. Lors dôune r®union du sous-comité tenue le 5 juin 2021, les 

raisons pour lesquelles il fallait éviter Fandiandian ont été discutées avec les PAP et autres parties 

prenantes et le chef de Kouliminde a accepté le choix de Boto Santo (même si Fandiandian restait 

le site préféré). Lors de la réunion No. 5 du FN, les membres de la communauté ont échangé sur 

les options de site de r®installation et conclu quôils ne pouvaient pas d®m®nager ¨ Boto Santo car 

les marabouts avaient fait des pr®dictions mystiques indiquant que le site de Boto Santo nô®tait pas 

favorable. En cons®quence, ils ont exprim® leur volont® dôaller sur tout autre site que Boto Santo. 

7. Sélection du site de Boto Santo 

La s®lection du site de Boto Santo a ®t® finalis®e lors dôune r®union du sous-comité tenue plus tard 

le 12 juin 2021 pour discuter du choix du site. Lors de cette réunion, ERM et IMG ont présenté une 

proposition visant à déplacer le site de Fandiandian de 500 m, ce qui constituerait une zone tampon 

acceptable entre la communauté et le gisement potentiel. En réponse à cette proposition, le chef du 
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village de Kouliminde a laiss® entendre quôils avaient tenu une grande assembl®e de village et 

quôapr¯s discussion, la population avait accept® ¨ lôunanimit® le site de Boto Santo, ¨ la condition 

quôIAMGOLD apporte ¨ la communaut® une aide financi¯re pour lui permettre de faire un sacrifice 

sur le nouveau site. Le chef du village ajouta ensuite que cô®tait une d®cision ferme et unanime 

prise par lôensemble de la population. 

8. Confirmation du site de Boto Santo 

La confirmation du site de Boto Santo a été finalisée lors de la réunion No. 6 du FN tenue le 15 

juin 2021. Les repr®sentants de Kouliminde ont confirm® quôils ®taient satisfaits du choix du site 

et que leur d®cision nôavait pas ®t® prise sous la pression du Projet ou dôun autre organisme 

quelconque.  

Après la confirmation du site de Boto Santo, des mesures supplémentaires ont été prises par ERM 

pour consulter la communaut® dôaccueil, sôassurer de la disponibilit® de terres agricoles de 

remplacement, sôassurer de la possibilit® dôobtenir un titre foncier, et confirmer que lôarriv®e de 

PAP venant de Kouliminde ne cr®erait pas de conflits avec les communaut®s dôaccueil. Dans le 

cadre de processus, les réunions ci-après ont été organisées : 

8.1. Réunion entre ERM et CDREI 

Une réunion a été tenue entre ERM et la CDREI (8 juillet 2021) pour une discussion sur les terres 

de remplacement situées sur le site de Boto Santo. Une localité située au nord du site de Boto Santo, 

près du hameau de Kiribo, a été identifiée comme un site disposant de terres agricoles de bonne 

qualité pourraient être mises à la disposition des PAP. 

8.2. Rencontres avec des agriculteurs de Kiribo 

Des rencontres ont été tenues avec des agriculteurs de Kiribo (10 juillet 2021) en présence du chef 

du village de Noumoufoukha et visites de zones agricoles potentielles situées près du hameau. 

8.3. Réunions de suivi avec les agriculteurs Kiribo 

Des réunions de suivi avec les agriculteurs Kiribo (14 juillet 2021) ont eu lieu en pr®sence dôERM, 

de membres de la CDREI et du chef du village de Noumoufoukha. Les communaut®s dôaccueil ont 

confirm® que les PAP de Kouliminde ®taient les bienvenus ¨ Boto Santo et quôil y avait 

suffisamment de terres agricoles pour tout le monde. 

Les r®unions et les discussions se poursuivront pour veiller ¨ ce que lôensemble des d®fis ou 

problèmes liés au site de réinstallation soient résolus et pour maintenir une bonne communication 

et prévenir les conflits. 
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De ce processus, il ressort que le choix du site de Boto Santo réseau a été participatif profondément 

et prend en compte les aspirations des personnes affectées. Ce qui constitue un gage une 

réinstallation durable des populations de koulimindé à Boto Santo.  
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Chapitre 6 : Consultation du public  

La Consultation du public est un moment important du processus de r®alisation dôune ®valuation 

des impacts dôun projet dans la mesure o½ elle permet aux diff®rentes cat®gories dôacteurs,  qui ont 

un intérêt direct ou indirect dans la réalisation du projet, de se prononcer à un moment suffisamment 

propice sur la mise en îuvre dôun projet donn®. 

Ce public est souvent constitué par les personnes potentiellement impactées par le projet 

(populations locales ou usagers des ressources se trouvant dans la zone, etc.), les élus locaux qui 

sont les mandataires des populations locales, les autorités administratives locales et les services 

techniques de lôEtat situ®s au niveau d®centralis® ou d®concentr®, etc. 

Dans le cadre de lôEtude dôimpact environnementale et social du projet de r®installation du village 

de Koulimindé à Boto Santo, dans la commune de Médina Baffé, une consultation des acteurs, 

parties prenantes au projet, a été réalisée. La consultation a pour but de déterminer le niveau de 

dôinformation sur le projet et leurs attentes et craintes relativement ¨ sa mise en îuvre, par rapport 

aux impacts socio-économiques et environnementaux et des risques associés.  

Cet exercice permet ainsi de prendre en charge les inquiétudes et les préoccupations des parties 

prenantes, et de fournir des ®l®ments techniques dôappr®ciation des inqui®tudes des acteurs 

concern®s dans le rapport dô®tude.  

6.1. Objectifs de la consultation  

La consultation se fixe comme entre autres objectifs : 

- De partager avec les parties prenantes les informations sur le projet ; 

- Dôanalyser avec les acteurs, les impacts ®conomiques, environnementaux et sociaux 

pouvant découler de la réalisation du nouveau village ; 

- Dôidentifier les potentielles sources de conflits et de tensions pouvant découler de la 

création du nouveau village ; 

- De r®pertorier lôensemble des pr®occupations des acteurs, leurs attentes et 

recommandations ; 

- Et enfin de parvenir à un accord entre les différents acteurs impliqués pour une meilleure 

acceptation du recasement. 

6.2. Méthodologie 

La m®thodologie de recueil et de traitement de lôinformation retenue lors de la r®alisation de cette 

étude est de type qualitatif. Elle vise à recueillir des informations relatives aux perceptions, 

impressions, représentations, avis, craintes, préoccupations et des recommandations pour une 

meilleure acceptabilité du projet.  
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Côest ainsi que la technique de collecte mobilis®e, conform®ment aux principes m®thodologiques 

d®clin®s est lôentretien semi-directif basé sur un guide servant de support aux thèmes abordés avec 

les acteurs cibl®s. Ce type dôentretien permet dôobtenir de lôinterview® les informations n®cessaires 

¨ une connaissance des enjeux du projet pouvant, dôune mani¯re ou dôune autre, avoir des impacts 

sur sa mise en îuvre. Dans le cadre de ce projet des entretiens individuels et des entretiens 

collectifs ont ®t® effectu®s, en fonction des types dôacteurs (services techniques, autorit®s 

administratives ou locales et les populations) rencontrés. 

 

6.3. Résultats de la consultation publique  

Les préoccupations des services techniques ainsi consultées sont résumées ci-dessous.  
 

6.3.1. Perception du projet par les acteurs rencontrés 

Sur le plan social, le projet à une bonne acceptation. Ceci se traduit par une adhésion des 

populations de Koulimindé à la proposition dô°tre d®plac®es au site de Boto Santo, mais également 

par lôavis favorable des populations des villages dôaccueil voisins de Noumoufoukha et Boto-

Khoto. 

En effet, dans lôensemble, les populations des trois villages rencontrés sont favorables à 

lôinstallation du village de Koulimind® ¨ Boto Santo.  

Toutefois, cet avis favorable au d®placement et ¨ lôaccueil est accompagn® de craintes et 

préoccupations. Côest ainsi que pour le chef de village de Koulimindé «Nous ne sommes pas contre 

le déplacement de notre village à Boto Santos mais demandons à la société de respecter les 

engagements pris». Ce que le maire de Médina Baffé a confirmé en demandant au consultant 

dôinsister sur le respect des engagements pris par la société IAMGOLD BOTO  aux populations 

concernées par le recasement. 

6.3.2. Craintes et préoccupation des acteurs rencontrés 

Les craintes et préoccupations sont surtout relatives à la cohabitation future entre les populations 

venues du village de Koulimind®, compos®es essentiellement dô®leveurs, et les populations des 

villages de Noumoufoukha et de Boto-Koto, compos®es essentiellement dôagriculteurs. En 

effet, les populations de ces trois localités émettent des craintes que leur cohabitation future soit 

source de conflit entre agriculteurs et éleveurs. Ces craintes se justifient par le fait que les 

populations des villages dôaccueil sont principalement des agriculteurs et ont leurs champs à côté 

du site de reinstallation. Or les populations du village ¨ d®placer en lôoccurrence Koulimind® 

appartiennent ¨ lôethnie peulh avec comme activité principale : lô®levage extensif. Cette activité 

sôaccompagne n®cessairement avec la divagation du bétail, avec des risques dôintrusion des b°tes 

dans les champs pouvant etre des sources conflits entre agriculteurs et éleveurs. 

Côest dans cet ordre dôid®e que les populations des trois villages ont demandé solennellement que 

la délimitation entre les différents villages soit bien matérialisée. Au-delà même de la délimitation 
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de villages, quôun zoning soit réalisé pour déterminer les terres à vocation de productions agricoles 

et les terres à vocation de pâturage avec des couloirs bien définis pour les déplacements du bétail. 

En outre, il est noté une redondance de propos déplorant le non recrutement de la main-dôîuvre 

locale dans lôensemble des trois localit®s rencontr®es. Côest ainsi que les populations locales ont 

noté « quôil nôy a presque pas de r®sident du village qui travaille dans la mine de IAMGOLD 

BOTO » Celles-ci souhaitent ainsi ne plus être privées des postes pour lesquels elles sont en mesure 

dôassurer la responsabilité de la mise en oeuvre dans la mine.  

6.3.3. Synthèse des préoccupations, attentes et recommandations des acteurs 

Pour lôensemble des acteurs rencontr®s les id®es ®mises sont r®sum®es dans le tableau r®capitulatif 

ci-dessous sous formes dôavis, pr®occupations, craintes et recommandations. 

 

Tableau 26 : Récapitulatif des avis, craintes, préoccupations et recommandations des parties 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

PREFECTURE 

SARAYA   
 

Cyprien Antoine Ballo 

PREFET 

Dembo Dansokho 

Assistant technique 

Avis, Craintes et préoccupations 

 

- La société IAMGOLD est un partenaire prestigieux qui a un 

permis dôexploitation situ® dans le village de Boto. 

- Il y a une adhésion de la population de Koulimindé dans le 

processus de recasement du village. 

- Plusieurs sites IAMGOLD ont été choisi et celui de Boto 

Santo a été validé par consensus par le comité, la société et 

la population du village de Koulimindé. 

- La soci®t® IAMGOLD a fait un certain nombre dôaction 
sociale dont la mise en place de forage dans certains 

villages. 

- Il faut que la population à recaser expriment leurs 

pr®occupations, leurs attentes dans la mise en îuvre de leur 

déplacement. 

- La pluviométrie est très forte dans le département de Saraya, 

on note des vents violents, des tonnerres etc. 

-  Les logements sont destinés à recaser des familles. 

- La population de Koulimindé est principalement agricole. 

 

Recommandations 

- Pr®voir des toilettes dans les autres niveaux sôil est pr®vu de faire des 
constructions en hauteur. 

- Mettre en place du matériel adapté à la zone à habiter. 

- Faire un premier échantillon pour voir le comportement de la 

population. 

- Tenir compte de la vie sociale de la population de la zone lors de la 

construction des logements. 

- Privil®gier lôexpertise dans la mise en îuvre du projet. 

- Prévoir un système efficient de recueil des eaux usées. 

- Eviter la pollution du site de recasement. 

- Prendre garde des nuisances de lôenvironnement. 

- Eviter les nuisances futures. 

-  Prévoir une compensation des terres agricole, de parcours de bétails. 

- Prendre garde ¨ la pollution des eaux, de lôair et des champs avec les 
activités de la mine à côté. 

 

Compagnie des Sapeurs-

Pompiers de Kédougou 

 

Adjudant Mouhamed 

Ndiaye 

 

 

 

 

 

 Recommandations : 

- Bien aménager le site de recasement avec des rues larges et accessibles 

(sans encombre) afin de permettre le déplacement aisé lors des 

interventions. 

- Pr®voir un point dôeau, tr¯s important pour appuyer les interventions. 

- Choisir des matériaux de construction non combustibles et bien isolés 

pour emp°cher toute propagation dôincendie. 

- Choisir des matériaux de construction adaptés à la zone (climat très 

chaud, pluies et vent violents). 

- Concevoir les locaux de manière à les rendre accessible et sans 

encombre pour faciliter les évacuations probables. 

- Faire des b©timents ®tanches afin dô®viter les infiltrations (pluies) ou 
remont®es (eaux dôinondation) et pr®voir un r®seau de drainage des 

eaux de pluies. 

- Inviter la commission départementale des sapeurs-pompiers pour 

permettre. 

o Dôanalyser les risques dôincendies, 

o Dô®tablir un plan de s®curit® et de pr®vention, 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

o De déceler les anomalies dans les bâtiments, 

o De relever lô®tat de salubrit® des ERP, 

o De prescrire les conduites à tenir après chaque visite. 

- Prévoir du matériel de lutte contre les incendies dans les ERP et initier 

les gérants à leur utilisation. 

 

Service régional de 

lôassainissement de 

Kédougou 

 

Elhadji Demba Fall 

Chef de service 

Avis, Craintes et Préoccupations  

- Le projet rencontre des problèmes car la population des deux 

(2) villages sont méfiants. 

- A Kédougou, la nappe est très profonde, elle est à plus de 

100m. 

- Dans la r®gion de K®dougou, lôassainissement est 

individuel dans les ménages et collectif dans les sites 

miniers. 

 

Recommandations 

- Connaitre le niveau de la nappe à Boto. 

- Respecter lôaspect genre. 

- Prendre en compte les handicap®s dans lôinstallation des sanitaires. 

- Espacer les fosses septiques. 

- Impliquer la division de lôassainissement dans les conditions de suivi. 

- Tenir-compte de la condition des ouvriers pendant les travaux. 

- Impliquer la main dôîuvre locale. 

- Faire des fosses étanches avec des aménagements accessibles pour la 

vidange. 

- Installer des TCM (Toilette à Chasse Manuel). 

- Consulter la population du village de Koulimindé, leur demander leur 

avis sur les installations. 

 

Service régional de 

lôURBANISME de 

KEDOUGOU 

 

Dembo Bodian 

Chef de service 

 

Avis, Craintes et Préoccupations  

- Le service a été convié dans le forum de négociation du 

déplacement du village. 

- Le prototype des maisons a été choisi lors des réunions. 

- Les infrastructures socio-collectives ont suscité une 

discussion et ont été choisi par consensus. 

- Tous les m®nages vont b®n®ficier dôune arri¯re cours pour 
une activité primaire. 

- Le déplacement causera de petit problème. 

- La population à déplacer est habitué à la zone où elle réside 

actuellement. 

- Le d®placement de cimeti¯re nôa pas ®t® ®voqu®, mais cela 
peut avoir lieux. 

- Il y a un plan dôam®nagement du site ¨ habiter. 

- Il y aura une voirie pour recadrer le site et faciliter lôacc¯s 
aux infrastructures. 

- La population de Koulimind® nôest pas dense. 

- Les 8,28ha pourront accueillir le nouveau village. 

Recommandations 

- Réfléchir sur les modalités de déplacement de cimetière. 

- Eviter lôabattage des arbres. 

- Aménager des pistes entre les villages. 

- Doter de terre agricole aux villageois. 

- Pr®server lôenvironnement. 

- Faire en sorte que le site face objet dôune d®lib®ration par le conseil 
municipal. 

- Veiller aux préoccupations de la population. 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

- Le nouveau village doit être en relation avec les autres 

villages. 

- La commune doit délibérer sur le site et cette délibération 

doit être approuvée par le sous-préfet. 

- Il y a une très bonne relation entre les villages Koulimindé 

et Boto. 

- Les villageois de Koulimindé sont principalement des 

agriculteurs. 

 

Service Départemental 

de Développement Rural 

de SARAYA  
 

Djibril  Faye 

Chef de service 

Avis, Craintes et préoccupations 

- Le service à travailler sur le projet. 

- Le site de recasement nôaura pas dôimpact agricole. 

- La population de Koulimindé est principalement orpailleur. 

- Boto Santo est loin des p®rim¯tres dôorpaillage. 

- Le village sera oblig® de sôadapter au nouveau site en 
sôadonnant ¨ lôagriculture. 

- Le problème de clôture des bâtiments a été soulevé. 

-  Ils avaient prévu des Haies vives mais étant excessivement 

cher, ils ont proposé des grillages. 

- Il y a un probl¯me dôacc¯s ¨ lôeau ¨ Saraya. 

- La population de Kédougou cultive sur des roches. 

- Il y a des terres fertiles plus adapt® ¨ lôagriculture ¨ Boto 
Santo. 

- La population de Koulimindé est principalement peulhs 

donc de grands éleveurs. 

- Il yôaura un probl¯me de divagation car la population de 
BOTO est principalement agriculteur. 

- Il y a un cours dôeau qui tarit en Mars dans le site de Boto 
Santo. 

- Il nôy a pas de cours dôeau permanent dans le nouveau site, 
pas de champs aux alentours du site donc pas dôimpact. 

 

Recommandations 

- Prévoir un périmètre maraicher derrière chaque ménage. 

- Compenser les agriculteurs en leur dotant des périmètres agricoles. 

- Prévoir des GIE ou source de financement locale pour développer 

lôentreprenariat local. 

- Trouver des solutions sur le problème de la divagation. 

- Continuer la sensibilisation avant lôinstallation du nouveau village. 

- Décaper la surface du site. 

 

Service départemental de 

pêche de SARAYA 
 

Abdoulaye Roger Dieng 

Chef de service 

Avis, Craintes et préoccupations 

- Des visites de terrain ont été organisés dans le cadre du 

projet. 

- Il y a des activités de pêche dans le département. 

- Il y a beaucoup de cours dôeau dans le d®partement de 
Saraya. 

Recommandations 

- Eviter une pollution des cours dôeau par la soci®t® mini¯re. 

- Installer des fermes piscicoles, des DACS, etcé entre les villages. 

- Trouver une solution durable. 

- Penser à des micro-projets de reconversion. 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

- La pollution des cours dôeau cr®e aussi la pollution des terres 

agricoles. 

- Il faut une reconversion de la population en créant des 

projets de développement. 

- Les pêcheurs du département ne sont pas nombreux et sont 

faciles à gérer. 

- Les cabinets nôont pas lôhabitude de consulter le service 
pêche, le service se réjouit de la visite du cabinet. 

- K®dougou est une zone dôupwelling. 

- Le service est limité, le déplacement des agents sur le terrain 

est très difficile. 

- Le bureau du service nôest pas fonctionnel. 

- Le site est proche de la Falémé donc du fleuve Gambie. 

 

- Pr®voir des projets incluant la p°che, lôagriculture et lô®levage ¨ 
lôimage des fermes Natangu®. 

- Veiller à la sécurité alimentaire de la population. 

- Professionnaliser le métier de pêcheur en leur dotant de carte et leur 

faire payer les taxes sur lôacc¯s ¨ la ressource. 

- Réorganiser le secteur pêche du département plus précisément de la 

région de Kédougou. 

- Prendre des dispositions à la base pour gérer les ressources 

durablement. 

- Organiser les acteurs, cartographier les sites de pêche et valoriser les 

eaux du département. 

- Faire des empoissonnements dôalevins dans les cours dôeau permanent 
du site, les miniers doivent intervenir en ce sens. 

- Suivre lôexemple de la SGO qui gr©ce ¨ ses mises en îuvre ¨ doter de 
400kg de Tilapias aux villages environnants de la mine. 

- Promouvoir lôaquaculture. 

- Creuser des forages pour les bassins dôempoissonnement si le fleuve 
est loin sinon utiliser lôeau du fleuve. 

 

Service départemental de 

lô®levage de SARAYA  
 

Cheikh Moulaye Gueye 

Chef de service 

Avis, Craintes et préoccupations 

- Le service a effectué des visites sur le site et fait partie du 

comit® charg® dô®valuer les impenses. 

- Le choix du site a été fait par consensus avec la population. 

- Le site est tr¯s spacieux, nôest pas inondable et est loin des 
autres villages. 

- Les habitants de Koulimindé principalement éleveurs 

doivent être loin des autres villages. 

- La r®union du comit® sôest tenue le 16 Juillet 2021. 

- Pour les arbres fruitiers, la compensation se fait de 2 pieds 

dôarbre par arbre fruitier. 

- La population rencontre des difficultés pour accéder aux 

Fonds de financement. 

- Il existe une surface de p©turage et dôaliment forestier pour 
le bétail sur le nouveau site. 

-  Les clôtures proposées sont des Haies vives pour 

lôensemble des infrastructures. 

- Il y a des maladies dans le département comme la peste, qui 

freinent la production des caprins. 

Recommandations 

- Installer un parc à vaccination pour le bétail. 

- Créer des espaces pour parquer le bétail. 

- Fournir la semence à la population. 

- Former les agriculteurs sur le compostage. 

- Compenser la perte de terre agricole et des arbres fruitiers. 

- Doter des caprins aux éleveurs. 

- Créer une pharmacie vétérinaire villageoise. 

- Former des auxiliaires éleveurs villageois pour gérer la pharmacie. 

- Mettre en place des fonds pour servir la population. 

- Créer des zones de pâturage non loin du village. 

- Créer des campagnes de vaccination. 

- Proposer des GIE de fabrication dôeau de Javel et de savon. 

- Doter dôinfrastructure qui boostent les m®tiers dô®levage et agricole. 

- Augmenter la production avec les projets de caprin, de vente dôaliment 

de b®tail, de lôembauche. 

- Prendre en compte et investir sur la santé animale. 

- Former les auxiliaires de santé animal, traitement de plaie, vaccination, 

etc. 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

- Les zoonoses existantes dans la r®gion et sont en train dô°tre 
surveillées.  

- Ils existent une maladie, le malouf qui est un cousin de la 

maladie Ebola, à la frontière avec la Guinée. 

- Ces maladies peuvent être acquises avec la consommation 

dôanimaux sauvages. 

 

- Sensibiliser la population sur les zoonoses. 

 

Agence Régional de 

Développement de 

KEDOUGOU   
 

Djibril Cissokho 

Agent technique 

Avis, Craintes et Préoccupations  

- La compensions doit être à la hauteur des dommages. 

- Il existe beaucoup de société minière dans la zone de Boto/ 

- La commune de Médina Baffé a un nouveau Plan de 

développement local. 

- Le PDC (plan de développement local) de la commune de 

M®dina Baff® peut aider la soci®t® dans la mise en îuvre de 

la RSE. 

- Beaucoup de société interviennent dans la zone de Boto sans 

impliquer la collectivité locale. 

- Les autorités administratives ne sont pas impliquées dans la 

plupart des projets. 

- A Kédougou, tous les secteurs sont porteurs de richesses. 

- Le d®partement de Saraya nôa pas de centre de formation 
professionnel comme les départements de (Kédougou et 

Salémata). 

 

Recommandations 

- Veiller à ce que le choix du site soit consensuel. 

- Impliquer les autorités administratives et locales. 

- Impliquer les eaux et forêts, la DREEC et les structures 

environnementales de la région. 

- Recruter la main dôîuvre locale. 

- Mutualiser les ressources pour créer un grand projet bénéfique pour la 

population. 

- Mettre le point sur la communication. 

- Bien veiller au développement des localités concernées et de la région 

de Kédougou. 

- Inciter les jeunes ¨ lôentreprenariat. 

- Mettre les collectivités en avant des projets, ces derniers impliqueront 

les autorit®s administratives et lôARD. 

 

 

Institut National de 

Pédologie KEDOUGOU  
 

Papa Gora Kane 

Chef de service 

Avis, Craintes et Préoccupations  

- Le plus important dans le déplacement du village est la 

disponibilité des services socio-économiques. 

- Toutes les terres ne sont pas cultivables à Kédougou. 

- Le déplacement de la population est un mal nécessaire pour 

le développement. 

 

Recommandations 

- Eviter dôoccuper les territoires dôactivit® socio-économique des autres 

vill ages. 

- Prévoir des activités socioéconomiques dans le nouveau village. 

- Doter de terre agricole aux villageois. 

- Prévoir un recasement agricole pour les cultivateurs. 

- Ne pas choisir le site sans un accord préalable de la population 

concernée. 

- Faire une étude pédologique du sol. 

 

DGPRE de Tamba  
 

Mamadou Diop 

Chef de service 

Avis, Craintes et Préoccupations  

- Kédougou est une zone rocheuse à nappe profonde. 

 

Recommandations 

- Faire lô®tude hydrologique et hydrog®ologique avant lôinstallation du 

village pour vérifier si la zone est inondable et si la charge de la nappe 

peut alimenter le village. 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

Bakary Faty 

Agent technique 

- Avoir une id®e sur lôalimentation, la quantit® de la nappe et le volume 
dôeau disponible. 

- Vérifier si la nappe est rechargeable ou pas. 

- Faire des ®tudes g®ophysique pour lôinstallation de forage. 

- V®rifier lôimpact de la zone sur la population de Koulimind®. 

- Impliquer la DGPRE dans le consensus du choix du site de recasement. 

 

Service Régional du 

TRAVAIL de Kédougou   
 

Pape Moussa Sow 

Inspecteur 

Mamadou Fall 

Inspecteur 

 

Avis, Craintes et Préoccupations  

- Lôint®grit® physique des travailleurs est mise en jeu. 

- Le port dôEPI doit °tre obligatoire. 

- Au-delà de 80 décibels le bruit devient nocif. 

- Le risque 0 nôexiste pas, sôil nôy a pas dôactivit® alors il nôy 

aura pas de risque. 

- Il y a beaucoup dôactivit® connexe surtout minier dans la 

zone de Boto. 

- Il y a aussi des activit®s dôins®curit® ¨ la fronti¯re comme le 
braquage. 

 

Recommandations 

- Faire les formalisations en se r®f®rant ¨ lôarticle L 200 du code du 

travail (d®claration dôouverture de lôentreprise ¨ lôinspection du travail, 

type dôexploitation, nombre, dôemploy®, date dôouverture etcé). 

- Communiquer la liste des partenaires, des sous-traitants. 

- Vérifier si les partenaires sont en phase avec la réglementation avant 

de contracter. 

- Faire des contrats journaliers suivant le décret 70-180. 

- Faire des majorations si les journaliers d®passent le nombre dôheure de 
travail. 

- Prendre en compte les normes de lôOIT, de lôIPRESS, de la caisse de 
sécurit® social, de lôIPM suivant le d®cret 2012-832 portant sur les 

institutions de prévoyance maladies. 

- Se référer au titre 11 du code du travail qui prend en compte tous les 

aspects liés à la santé sécurité au travail. 

- Mettre en place un comit® dôhygi¯ne sant® sécurité au travail (CHSS) 

qui prend en charge lôensemble des risques et pr®venir des mesures 

correctives. 

- Recruter sur place un médecin du travail. 

- Sensibiliser le personnel sur le port obligatoire dôEPI. 

- Mesurer le bruit avec un sonomètre. 

- Limiter la vitesse des véhicules. 

- Escorter les véhicules transportant des produits dangereux. 

- Garantir lôint®grit® physique et psychique des travailleurs. 

- Appliquer les neufs (9) principes g®n®raux de lôhygi¯ne. 

- Eviter de prendre des risques. 

- Intégrer la dimension ergonomique dans les activités. 

- Adapter le travail ¨ la capacit® de lôhomme. 

- Privilégier les mesures de prévention corrective. 

- Tenir compte de lô®volution de la technologie. 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

- Prendre en compte la dimension psychosociologique de la population 

de Koulimindé. 

- D®finir des moyens dôacc¯s. 

- Communiquer la liste des travailleurs intervenant sur le site. 

 

Service régional des 

mines et de la géologie 

Mr Ibrahima Ba  

Avis, Craintes et préoccupations 

- Les travaux ont déjà démarré malheureusement  

- Lôent°te du document doit porter le nom du ministère des 

mines et non le minist¯re de lôurbanisme 

Recommandations 

- Il faudra prévoir déplacer les cimetières du village de Koulimindi car 

la distance entre le village dôaccueil et le nouveau village est trop loin  

- Définir le nombre de fosses se trouvant au niveau du site de recasement 

- Veiller à ce que les constructions respectent les normes  

- Définir les études de sondages du nouveau site pour prévoir les 

éventuels déplacements quand on ne retrouve des ressources minières 

- Prévoir des canalisations car la région a de fortes précipitations et bien 

faire lôassainissement 

- Essayer dôappuyer les femmes et les jeunes pour lôacc¯s aux 
financements 

Commune de Médina 

Baffé 

 

 Sadio Danfakha 

Maire 

Avis, Craintes et préoccupations 

-  

 

Recommandations 

- Mettre les vergers derrières les nouvelles habitations de Koulimindé. 

- Eloigner les deux (2) villages. 

- Mettre le nouveau village entre leur troupeau et le village de 

Noumoufoukha. 

- Isoler les troupeaux. 

- Insister sur la délimitation entre les deux villages. 

- Respecter ce qui a été convenu avec la population. 

Population de 

Noumoufoukha  
 

Confère feuille de présence 

Avis, Craintes et préoccupations 

- Boto Santo est un territoire de Noumoufoukha. 

- La population de Noumoufoukha possède des champs et des 

jardins fruitiers comme des manguiers à Boto Santo.  

- Sans une délimitation entre les deux (2) villages, la 

cohabitation sera difficile et peut être source de problème. 

- Les habitants de Noumoufoukha ont lôhabitude de s®journer 
à Boto durant lôhivernage car leurs champs de culture sôy 

trouve. 

- La population accepte le recasement du village de 

Koulimindé sur Boto. 

- La limite des deux (2) villages peut être matérialisé par un 

cours dôeau ou une clairi¯re. 

Recommandations 

- Prévoir une limite entre les deux villages. 

- Impliquer le village dans la main dôîuvre de la soci®t®. 

- Aider les femmes en les regroupant en GIE. 

- Installer au moins deux (2) robinets dans le village. 

- Former les femmes sur le processus dôaccouchement. 

- Renforcer la capacité des métiers existants (forgerons, paysans, aide-

sant®, etcé). 

- Recruter les jeunes des villages voisinant de la mine. 

- Reconsidérer la population et la jeunesse de Noumoufoukha. 

- Former les jeunes aux activités de la mine. 

- Doter de moulin aux femmes du village. 

- Installer des solaires pour permettre aux élèves de réviser la nuit. 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

- La population de Noumoufoukha est essentiellement 

éleveur et agriculteur. 

- Si lôon consid¯re le champ de Bakary Danfakha comme une 
limite, une partie du champ sera dans le domaine des 

Koulimindé. 

- La population des deux (2) villages sont dôethnies diff®rent, 
les populations de Koulimindé sont des peulhs et les 

populations de Noumoufoukha des dialonkés. 

- Il y a un r®el probl¯me dôacc¯s ¨ lôeau ¨ Noumoufoukha. 

- Il nôy a pas de sage-femme dans le village, les femmes 

rencontrent des problèmes pendant leur accouchement ; 

- Il y a une case de santé dans le village mais pas 

dôambulance. 

- Le village emprunte lôambulance de M®dina Baff® en cas 
dôurgence. 

- Les gardiens de la potence existante sont de Samécouta, de 

Diagri, de Nafadji, de Saradji, alors que cette potence 

appartient à Noumoufoukha. 

- Les jeunes de Noumoufoukha avaient prévu de se révolter 

concernant le recrutement local mais le Chef de village les 

a calmés. 

- Il nôy a pas de forage dans la zone. 

- La société ne respecte pas la population autochtone. 

- Les villages les plus impactés par la mine sont ceux de 

Noumoufoukha et de Guémédji et les jeunes de ces villages 

ne sont pas recruter dans les activités de la mine. 

- Les jeunes et le chef du village ne sont pas considérés. 

- Il y a de jeunes diplômés dynamiques dans le village qui sont 

prêts à travailler. 

- Il est préférable de régler les problèmes futurs des deux (2) 

villages ¨ lôamiable ou en famille. 

- Les habitants de Koulimind® ont lôhabitude de r®gler leurs 
différends en justice contrairement aux habitants de 

Noumoufoukha qui le règle en famille. 

- Les habitants du village ont perdu leur terre et leur coutume 

au profit de la société. 

- Le camp de la société était un terrain de jeu des jeunes du 

village. 

- Doter dôun ch©teau dôeau au village et dôun point dôeau ¨ la case de 
santé. 

- Aider ¨ refaire la cl¹ture de lô®cole et la toiture des salles de classe. 

- Construire un logement des enseignants. 
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Structures et personnes 

rencontrées 

Avis, Craintes et Préoccupations Recommandations 

 

- Les jeunes ont investi 50000frs CFA sur le terrain de jeu et 

la société à donner 35000 frs CFA comme compensation. 

- Les femmes pilent leurs c®r®ales ¨ la main, elles nôont pas 
de moulin. 

- Les femmes du village ont lôhabitude de faire du maraichage 
à Boto près du grand marigot, de pêcher dans le marigot, de 

chercher des fruits ou du manioc. 

- Avec lôarriv® du village de Koulimindé, tous ces activités 

seront perdues. 

- Il y a du poisson dans le grand marigot de Boto. 

- La case de santé du village a été construit par la société 

Arcelor Mittal. 

- Le village nôa pas dô®lectricit® ni de forage. 

Population de 

Koulimindé  
 

Confère feuille de présence 

Avis, Craintes et préoccupations 

- Beaucoup de promesse ont été faite. 

- La société ne peut berner les habitants du village et les 

agents du cabinet. 

- Le cabinet doit aider à la communication entre la population 

du village et la société. 

- Le village aura des voisins dans le site de recasement. 

- Le site a été choisis par consensus, cependant la population 

de Koulimindé se demande si le site sera habitable. 

- A la première réunion les autorités territoriales était présent, 

ce qui a mis en confiance la population.  

- La population de Koulimind® nôa pas peur du projet mais ¨ 
peur du déplacement de leur famille sur des terres 

inconnues et aller cohabiter avec dôautres personnes 

inconnues. 

- Les Habitants des villages ne se connaissent pas ni se 

fréquentent. 

- Le dioura et le principale source de conflit entre les villages. 

- Chaque habitant de Koulimindé possède un verger, la 

population est principalement éleveur. 

- Les bovins peuvent divagués dans le champ des voisins, ce 

qui est une source de conflit. 

- Le chef de village est le plus stressé du déménagement, tout 

ce qui sera un impact futur sera mis sur son dos. 

Recommandations 

- Aider la population de Koulimind® ¨ bien sôinstaller et trouver des 

ressources alimentaires. 

- Essayer de réaliser la majorité des promesses faites par la société. 

- Aider à la cohabitation avec le voisinage. 

- Eviter les malentendus entre voisin, le banditisme. 

- Aider à instaurer la sécurité dans le nouveau village. 

- Installer un marché dans le site de recasement. 

- Mettre des bornes entre les deux (2) villages, et bien matérialiser les 

limites. 

- Installer de grandes maisons espacées avec de grande cours dans le 

nouveau village. 

- Refaire la même configuration de concessions de Koulimindé dans le 

site de recasement. 

- Prévoir des activités pour les jeunes. 

- Intégrer les femmes dans des projets après le recasement. 

- Respecter les mesures dôune ®cole, de logement dôenseignant cl¹tur® 

et la construction de trois (3) salles de classe, de bureau pour le 

directeur. 

- Electrifier lô®cole et aider dans les fournitures et infrastructures 
scolaires. 

- Délimiter des périmètres maraichers dans le nouveau site pour les 

femmes. 

- Doter les femmes de moulins et les aider à accompagner leurs enfants 

¨ lô®cole. 


















































































































































































